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CHAPITRE PREMIER 

PROPRIÉTÉ ET TRANSMISSION DES OFFICES 

1. — Nature du droit des officiers ministériels sur leurs offi- 
ces. — Les officiers ministériels ont-ils un droit sur leurs offices ? On 
Ta contesté ; c'est ainsi que le garde des sceaux disait dans sa circulaire 
du 21 février 1817 : « Quelques officiers ministériels ont pensé que l'ar- 
ticle 91 de cette loi (28 avr. 1816) avait entièrement changé cet ordre 

de choses, en leur laissant la libre disposition de leur état Il vous 

appartient, monsieur le procureur du roi, de prévenir dans votre res- 
sort les abus qui pourraient résulter d'une fausse interprétation de la 
loi du 28 avril 1816. Vous êtes sans doute bien convaincu qu'elle n'a 
pas fait revivre la vénalité des offices, qui n'est pas en harmonie avec 
nos institutions ; vous ne devez voir, dans les dispositions de l'article 91, 
qu'une condescendance, qu'une probabilité de préférence, accordée aux of- 
ficiers ministériels. » Mais ce système a été repoussé et la question ne 
se discute plus aujourd'hui. 

Le droit des officiers ministériels est donc incontestable ; mais il reste 
à en déterminer la nature et l'étendue. 

Ce droit est certainement un droit de propriété, mais un droit de pro- 
priété sui generis. 

Quels sont en effet les éléments dont se compose le droit de propriété ? 
Il comprend le droit d'user, celui de jouir et celui de disposer de la 
chose à son gré (Jus utendi, fruendietabutendi). Nous retrouvons bien 
ces trois éléments en matière d'offices ministériels ; mais chacun d'eux 
est soumis à certaines restrictions. L'officier ministériel use de son of- 
fice, mais en se conformant aux règlements de sa profession ; il en est 
le maître exclusif, mais nous verrons qu'il peut en être privé, soit tem- 
porairement (suspension) soit définitivement (destitution), par mesure 
disciplinaire. — Il perçoit les produits de l'office, mais des tarifs dé- 
terminent le chiffre de ses honoraires. — Enfin il peut en disposer, soit 
en l'abandonnant purement et simplement, soit en le donnant par dis- 
position entre vifs ou testamentaire, soit en le cédant, mais la donation, 
le testament et la vente ne produiront d'effet qu'autant que le successeur 
sera agréé par le gouvernement. 
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2. — Modes d'acquisition. — A. — Cession. — Le mode le plus or- 
dinaire d'acquisition est la cession, — Il nous est inutile de rapporter 
les nombreuses décisions de la Chancellerie et les arrêts qui reconnais- 
sent aux officiers ministériels le droit de céder leurs oflBces ; d'autant plus 
qu'il a été consacré par l'article 34 delà loi du 25 juin 1841, qui frappe 
d'un droit de deux pour cent « tout traité ayant pour objet la transmis- 
sion, à titre onéreux ou gratuit..., d'un office ». 

B. — Donation. — Un office peut être donné, mais la Gbancellerie n'ad- 
met pas que la cession soit faite par un acte de donation ou par un con- 
trat de mariage, l'immutabilité de ces contrats ne permet pas en effet 
au gouvernement de faire subir au traité les modifications qui parais- 
sent nécessaires (Dec. Ghanc, 10 août 1841 ; Gillet, n° 2874 ; — 26juil. 
1851 ; Gillet, n» 3505 ; — Girc. Ghanc, l«f mars 1890). La cession à 
titre gratuit doit donc être faite par un simple traité, dans lequel est 
faite l'estimation de la valeur de l'office, afin de permettre la perception 
des droits d'enregistrement (Dec. Ghanc, 22 nov. 1828; — 8juil. 
1835). 

Mais s'il a été fait un acte de donation, si la donation a eu lieu par 
contrat de mariage, le donataire aura-t-il un droit réel sur l'office ainsi 
donné ? La jurisprudence a résolu cette question par la négative, et elle 
a décidé que la propriété de la valeur d'un office est inséparable de celle 
du titre qui, nonobstant toute cession, reste sur la tête du cédant, tant 
qu'une présentation, suivie de nomination, ne l'a pas fait passer sur la 
tête du cessionnaire (Gass., 11 nov. 1857 ; P. 58.305 ; D. 57.1.417 ; — 
Aix, 31 mars 1859 ; P. 60.749). 

G. — Siuxession. — Les héritiers ont droit au prix de l'office. Ils peu- 
vent môme présenter un candidat ; ce droit qui est refusé aux créan- 
ciers, leur a été formellement reconnu par un arrêt de la Gour de cas- 
sation du 23 mai 1854 (P. 54.2.454 ; D. 54.1.170), et n'est plus aujour- 
d'hui contesté. — Si les héritiers ne peuvent se mettre d'accord sur la 
présentation, il suffit que le candidat soit présenté par la majorité des 
héritiers (Dec chanc, 23 mai 1846 ; Gillet, no 3151). 

D. — Testament. — Un office peut être donné par testament. S'il y a 
legs universel, le légataire exercera lui-même le droit de présentation, 
puisque la jurisprudence admet à l'exercice de ce droit tous les repré- 
sentants du défunt ; si au contraire, il s'agit d'un legs particulier, la 
présentation doit être faite par les héritiers. — Nous pensons que si 
l'héritier ne fait pas la présentation, le légataire devra l'assigner devant 
le tribunal, qui pourra prononcer contre l'héritier une condamnation à 
dommages-intérêts et même le condamner à fournir la présentation ; au 
besoin, le jugement en tiendra lieu (Sic : Perriquet, Tr. de lapropr: et 
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de la transm. des offices minist., n» 461 ; — Dard, p. 398 ; — Durand, 

no 277). 

3. — Entrée en jouissance. — Le cessionnaire ne devient officier 
ministériel qu'après qu'il a prêté serment ; Toffice reste la propriété du 
cédant jusqu'à ce que cette formalité ait été remplie ; ainsi, lorsque le 
cessionnaire vient à mourir après sa nomination et avant la prestation 
de serment, le droit de céder l'office appartient non à ses héritiers, mais 
au précédent titulaire de l'office. 

La loi du 25 ventôse an XI a accordé aux notaires un délai de deux 
mois pour prêter serment ; cette règle a été étendue par analogie aux 
autres officiers ministériels. Mais il est admis que, si les circonstances 
Tc^xigent, un plus long délai peut être accordé, même aux notaires (Dec. 
Ghanc, 29 mai 1837 ; Gillet, n^ 2666). 

4. — Modes d'extinction. — Les modes d'extinction, c'est-à-dire 
les faits juridiques qui ont pour effet de priver le titulaire soit du droit 
de présentation, soit de la valeur de son- office, sont au nombre de trois. 
Ce sont : la démission pure et simple, la suppression et la destitution. 

A. — Démission pure et simple. — La démission pure et simple peut 
être volontaire ou forcée. 

Elle est volontaire, lorsqu'un officier ministériel ne peut trouver un 
' successeur et désire cesser ses fonctions. Elle est forcée lorsque le Garde 
des sceaux ordonne au titulaire d'un office de se démettre, sous peine, 
en cas de refus de sa part, d'être destitué. 

La démission est adressée au Garde des sceaux, soit directement soit 
par l'intermédiaire du Parquet ; dès qu'elle a été acceptée, elle ne peut 
être rétractée sans l'assentiment de la Chancellerie (Dec. Ghanc, 9 janv. 
1837 ; Gillet, n'> 2651). 

La démission a pour résultat de priver l'officier ministériel du droit 
de présentation, mais il conserve le droit à l'indemnité qui pourra être 
imposée aux titulaires des autres offices ou au cessionnaire, si, par ex- 
traordinaire, il n'intervenait pas un décret de suppression. 

B. — Suppression. — Aux termes de l'article 91 de la loi du 28 avril 
1816, la faculté accordée aux officiers ministériels de présenter des suc- 
cesseurs ne déroge point au droit du gouvernement de réduire le nom- 
bre des offices. — La suppression ne peut toutefois être effectuée qu'à 
la suite de la mort, de la démission ou de la destitution des titulaires, 
les officiers ministériels étant institués à vie (Greffier, p. 63 ; — Perri- 
quet, no 607). 

En ce qui concerne les notaires, il ne peut être fait de suppressions 
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dans un canton qu'autant que le nombre des études ne devient pas infé- 
rieur au minimum fixé par la loi 

Le décret de suppression fixe l'indemnité qui doit être payée au titu- 
laire de l'office supprimé et détermine le montant de la somme à payer 
par les titulaires des autres offices. 

C. — Destitution. — Nous avons indiqué, pour chaque catégorie d'of- 
ficiers publics et ministériels, comment et dans quels cas la destitution 
est prononcée. Nous n'avons à examiner ici que les effets de cette peine. 

L'officier ministériel destitué est-il privé de tous ses. droits sur son 
office ? La question a été discutée. Plusieurs Cours d'appel avaient sou- 
tenu que les effets de la destitution se bornaient à la perte du droit de 
présentation ; mais la Cour supr^^me a repoussé ce système et aujour- 
d'hui la jurisprudence est iï\i)e en ce sens que la destitution opère au pré- 
judice du titulaire destitué l'anéantissement de la valeur vénale de l'of- 
fice (Cass., 7juil. 1847; S. 47.1.496; P. 47.2.22; I). 47.1.257; — 
13 fév. 1849 ; S. 49.1.285 ; P. 49.1.330; D. 49. 1.40 ; — 26 mars et 
23 avr. 1849; S. 49.1.318 et 320; P. 49.2.634; D. 49.1.83 et 102; 
— 23 mars 1853 ; P. 53.1.423 ; D. 53.1.61 — 10 août 1853 ; S. 54. 
1.110; P. 54.2.140; D. 53.1.325; ~ Orléans, 7 juil. 1876; S. 76.2. 
269; P. 76.1015; —Cass., 30 mai 1877; S. 77.1.421; P. 77.1104). 
Une conséquence de ce principe, c'est qu'un notaire destitué ne peut dis- 
poser de ses minutes, et, que, s'il refuse de les remettre à son succes- 
seur, il peut être condamné à des dommages-intérêts (Angers, 11 fév. 
1841 ;D. 41.2.83). 

Par mesuré de faveur, le gouvernement impose au successeur de tout 
officier ministériel destitué l'obligation de payer une indemnité qui est 
versée à la caisse des dépôts et consignations au profit de qui de droit 
(Décis. Chanc, 16 févr. 1835 ; Gillet, no 2561 ; — 3 août 1837; Gillet, 
n** 2675). — La jurisprudence a décidé que l'indemnité n'appartient pas 
au titulaire destitué, elle est répartie entre les créanciers (Cfer : Limo- 
ges, 6 août 1888 ; D. 89.2.149) ; toutefois, lorsque ceux-ci ont été en- 
tièrement désintéressés, l'excédent, s'il y en a, est remis à lui ou à ses 
héritiers. 

Le décret de destitution, rendu par le président de la République, est 
un acte purement administratif qui n'est susceptible d'aucun recours 
(Cons. d'État, 20 déc. 1833 ; — 26 juil. 1837 ; — 10 déc. 1846 ; — 
9 avr. 1849). 

5. -— Droits des créanciers. — Tant qu'un officier ministériel est 
en fonctions, ses créanciers ne peuvent ni faire saisir son office ni l'obli- 
ger à le céder ; mais s'il cède cet office, ils opéreront une saisie du prix 
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entre les mains du cessiounaire ; ils pourront le faire d'autant plus faci- 
lement que la chancellerie exige que le premier payement n'ait lieu 
qu'après la prestation de serment. 

Si le titulaire est décédé et si les héritiers négligent d'exercer le droit 
de présentation, quels seront les droits des créanciers ? Ils ne peuvent 
présenter eux-mêmes un successeur; il faut en effet distinguer entre le 
titre qui ne peut se vendre, puisque le gouvernement le confère, et la 
clientèle qui, créée par le titulaire et résultant de son travail, peut faire 
l'objet d'une cession pécuniaire. De là, il résulte que les créanciers peu- 
vent bien faire valoir leurs droits sur le prix, lorsqu'il est réalisé, mais 
qu'ils n'ont pas d'action sur la charge et ne peuvent se faire subroger 
dans l'exercice du droit de présentation qui, étant de sa nature excep- 
tionnel, doit toujours être rigoureusement restreint au cas spécial pour 
lequel il a été expressément consacré par la loi(Décis. Chanc, 13 oct. 
1843 ; Gillet, n° 2999 ; — Cass., 23 mai 1854 ; S. 54.1.316; P. 54.2. 
454 ; — Gons. d'État, 30 juin 1876; P. chr.). 

6. — Privilège du cédant. — Le cédant conserve un privilège sur 
l'office, jusqu'à ce qu'il ait reçu le montant du prix de cession ; c'est 
aujourd'hui un principe absolument certain (Cass., 13 juin 1853; D. 
53.1.183 ; — 20 janvier 1857 ; S. 57.1.332 ; P. 57.904 ; D. 57.1.309 ; 
— Gaen, 8 juillet 1857; S. 58.2.1 ; P. 58.436; — Bordeaux, 10 fé- 
vrier 1891 ; S. et P. 92.2.121). 

Mais si le cessiounaire, après avoir revendu son office, en a trans- 
porté le prix à un tiers de bonne foi, le privilège ne peut plus s'exer- 
cer, pourvu toutefois que ce tiers ait rempli, avant toute opposition, 
les formalités nécessaires pour assurer la validité du transport (Gass., 
1er mars 1859 ; P. 59.947 ; D. 59.1.123 ; — Gass., 20 juin et 18 juil. 
1860; P. 60.1054; D. 60.1.262 et 310). Il en est ainsi encore bien 
que le transport et sa signification aient été effectués avant la prestation 
de serment du second cessiounaire (Gass., 11 décembre 1855; S. 56. 
1.112 ; P. 57.61 ; — 21 juin 1864 ; S. 64.4.347 ; P. 64.1002 ; D. 64. 
1.385; — Pau, 6 juil. 1864; S. 65.2.109; P. 65.486; — Grenoble, 
11 mars 1870 ; S. 71.2.266 ; P. 71.847 ; — Orléans, 5 mars 1887 : S. 
88.2.189 ; P. 88.1.993 ; — Bourges, 18 novembre 1890 ; S. et P. 92. 
2.241 ; D. 92.2.21). Pour assurer la conservation de son privilège, il 
est donc prudent de la part du cédant non payé de former opposition 
entre les mains de l'acquéreur ; cette opposition, de même que le trans- 
port du prix, peut être faite avant la prestation de serment. 

En cas de faillite du cessiounaire, le privilège du vendeur ne peut 
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s'exercer; Tarticle 550 du Gode de commerce est applicable (Gass., 
18 déc. 1867 ; P. 68.621 ; D. 69.1.289). 

Nous avons vu {suprà, n** 4) que le titulaire destitué n'a plus aucun 
droit sur son office, le cédant n'a pas par suite de privilège sur l'in- 
demnité que le gouvernement oblige le nouveau titulaire à payer (Gass., 
30 mai 1877 ; S. 77.1.421 ; P. 77.1104). Nous devons ajouter qu'une 
proposition de loi présentée par M. Thézard, et ayant pour objet d'as- 
surer le privilège en cas de destitution a été rejetée par le Sénat, le 
8 mars 1892 (J. off., 9 mars 1892 ; Déb. parlent,, p. 165). 

Si l'office est supprimé, le privilège subsiste sur l'indemnité mise à 
la charge de la corporation (Gass., 24 janv. 1859 ; P. 59.727. D. 59.1. 
261 ; — Bordeaux, 10 février 1891 ; S. et P. 92.2.121). 

7. — Offices vacants. — Lorsqu'un office devient vacant par suite 
du décès, de la destitution ou même de la suspension d'un titulaire, le 
ministère public doit en informer la chancellerie sans retard (Girculai- 
res des 29 août 1823 et 14 fév. 4889). Si la vacance survient à la suite 
d'un décès, et s'il s'agit d'un office de notaire, il doit veiller à ce que 
les scellés soient apposés aussitôt sur les minutes et les répertoires, et 
provoquer, si les héritiers ne le font pas, la nomination, par le prési- 
dent du tribunal d'un notaire pour gérer l'office et garder les archives 
(Girc. Gh'anc, l«r mars 1890). 



GHAPITRE II 

CESSIONS DOFFIGES 

SEGTION PREMIÈRE. — Préliminaires. 

8. — Différentes hypothèses qui peuvent se produire. — Plu- 
sieurs cas peuvent se présenter : — 1^ la cession est consentie par le 
titulaire lui-même ; — 2<> le titulaire est décédé, mais ses héritiers pré- 
sentent un successeur; — 3® les héritiers se refusent à traiter; — 
4® le titulaire est dans l'impossibilité de traiter ; — 5^ le titulaire a été 
destitué. 

Nous examinerons successivement ces diverses hypothèses. Mais, tout 
d'ahord, il importe de remarquer que dans tous les cas, sauf après des- 
titution ou à défaut par les intéressés de pourvoir à la vacance d'un of- 
fice, il y a toujours lieu à présentation et à traité. 
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Le notaire suspendu, quelle que soit la durée de la suspension, le ti- 
tulaire, même, qui a reçu une injonction de céder, et le notaire dont la 
démission a été acceptée, doivent être admis à présenter un successeur. 

SECTION II. — Pièces qui doivent être fournies dans tous les cas. 

1 1. — Pièces qui doivent être fournies pour tous les offices. 

9. — Règles générales. — Timbre. — Légalisation. — Toutes 
les pièces doivent être produites sur timbre, à l'exception de l'extrait 
du casier judiciaire ; toutes les signatures sont soumises à la formalité 
de légalisation (Cire. Chanc, 28 juin 1849). Les signatures des parties 
et des agents de l'autorité sont légalisées, savoir : celles des officiers 
publics ou ministériels et celles des officiers de l'état civil par le prési- 
dent du tribunal ou le juge de paix du canton, suivant le cas ; — celle 
du candidat par le maire et le sous-préfet ; — celle du receveur de 
l'enregistrement par le directeur de l'enregistrement ou par le maire 
et le sous-préfet. 

Enfin toutes les ratures, interlignes, surcharges doivent être approu- 
vées. 

10. — Énumération des pièces. — Tout aspirant à une charge 
d'officier ministériel doit produire les pièces suivantes : 

1® Son acte de naissance (Voir : n^ 12) ; — 2<> Un certificat délibéra- 
tion du service militaire ( Fotr : n® 13) ; — 3^\]n certificat de bonne vie 
et mœurs, délivré par le maire du domicile. — Il ne saurait y être sup- 
pléé par une simple apostille sur la demande (Décis. Chanc, 21 avr. 
1824) ; — 4® Un certificat de jouissance des droits civils, civiques et 
politiques, délivré par le maire. — Ce certificat et celui de bonne vie 
et mœurs doivent être sur des feuilles séparées (Dec. Chanc, 27 déc 
1848) ; — 5® Un extrait du casier judiciaire ; — 6<> Des certificats de 
stage (Voir : n® 14) ; — 7^ Un état des produits de l'office pendant les 
cinq dernières années (Voir : n® 15) ; — 8® Une supplique adressée au 
Président de la République (Voir : n® 16). 

11 . — Cas où le cessionnaire est un ancien officier public ou mi- 
nistériel. — Quand le cessionnaire est un ancien officier public ou 
ministériel, il est dispensé de produire l'acte de naissance et le certifi- 
cat de libération du service militaire (Cire Chanc, l^^^mars 1890). De 
plus, il n'a pas à produire les certificats de stage, s'il demande à être 
nommé à un office de même nature ; il n'y a d'exception que pour le 
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candidat à une étude de notaire d'une classe supérieure de deux degrés 
à celle dont il avait été titulaire. 

12. — Acte de naissance. — Cas où le candidat ne peut se le 
procurer. — Quand Tacte de naissance n'existe pas, on ne peut y sup- 
pléer par des certificats ou par un acte de notoriété homologué par juge- 
ment du tribunal ; il faut produire un jugement, destiné à tenir lieu 
d'acte de naissance (Décis. Ghanc, 6 juin 1840; Gillet, n^ 2801 ; — 
15 juil. 1841 ; Gillet, no2870; — Faure, Rép. des Parq., M^ Avoués , 
p. 40; — Greffier, p. 8; — Rolland de Villargues, Jurispr. du notariat, 
1. 17, no 6739). 

La production de l'acte de naissance est exigée dans un double but : 
d'abord pour établir que le candidat a bien atteint l'âge exigé par la loi ; 
ensuite pour faire connaître ses nom et prénoms, et éviter dans le décret 
de nomination des erreurs d'orthographe qui, sans cette formalité, pour- 
raient facilement être commises. 

Si le nom de l'aspirant est écrit d'une manière différente dans l'acte 
de naissance et dans les autres pièces, un acte de notoriété est néces- 
saire pour constater l'identité ; mais si l'erreur provient de l'acte de 
naissance, un jugement rectificatif est indispensable (Décis. Chanc, 
31 juil. 1828; Gillet, n» 2175; — Cire. Chanc, 1^^ mars 1890). 

13. — Certificat de libération du Service militaire. — Aux 

termes de l'article 7 de la loi du 15 juillet 1889, sur le recrutement de 
l'armée, nul n'est admis dans une administration de l'Etat s'il ne justi- 
fie avoir satisfait aux obligations imposées par cette loi. — Par suite, 
tout candidat doit produire un certificat constatant qu'il a fait réguliè- 
rement son service militaire ou qu'il a été exempté par un conseil de ré- 
vision. — Le certificat peut émaner soit du préfet ou du sous-préfet, 
soit du commandant du bureau de recrutement — Dans tous les cas, 
il doit être établi sur timbre ou timbré à l'extraordinaire. 

Sous le régime de la loi du 27 juillet 1872, ce certificat n'était exigé 
que des candidats âgés de moins de 30 ans; mais actuellement cette li- 
mite devrait être repoussée jusqu'à 45 ans, puisque ce n'est qu'à cet 
âge que tout individu est libéré de ses obligations militaires. Toute- 
fois, la Chancellerie paraît continuer à suivre la règle ancienne, sans 
se préoccuper des modifications apportées par la loi de 1889. 

14. — Certificats de stage. — Tout candidat à un office ministé- 
riel doit s^être préparé par un temps suffisant d'études aux fonctions 
qu'il sollicite. — La durée et la nature de ces études préparatoires va- 
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rient suivant la nature et, dans certains cas même, suivant la classe de 
Toffice (Voir : Chapitre V, n®» 90 et suivants. Nous avons indiqué dans 
ce chapitre pour chaque catégorie d'officiers ministériels comment de- 
vait être faite la justification du stage. 

Si Tofficier ministériel chez lequel a travaillé le candidat est décédé, 
le certificat est délivré par le successeur, ou, suivant le cas, par le pré- 
sident de la chambre de discipline ou le syndic de la communauté (Cire. 
Proc. Gén., Paris, 2 juin 1869). 

Les candidats à des offices de notaires doivent produire, outre les cer- 
tificats délivrés par leurs anciens patrons, des extraits des registres de 
stage, délivrés par les secrétaires des chambres de discipline. 

Au cas où le Procureur de la République a fait subir un examen au 
candidat à un office de greffier, il y a lieu de joindre au dossier le pro- 
cès-verbal de cet examen. Cette pièce est sur papier libre, 

15. — Etat des produits. — L'état des produits de Voî&ce est une des 
pièces essentielles des dossiers de présentation. Il y a lieu d'exiger que 
cet état soit rédigé avec la plus rigoureuse exactitude, qu'il précise en 
détail le produit de tous les actes. 

Pour les offices de notaires, il doit toujours indiquer, avec le nombre 
des actes et le total des droits d'enregistrement, le produit des cinq der- 
nières années de l'exercice du titulaire. Dans certaines circonslgmces, lors- 
que l'exercice du cédant a été de longue durée, par exemple, et que le 
prix convenu dépasse celui de la cession précédente, le nombre des an- 
nées dont on devra donner le produit, sera élevé à sept. Ces indications 
seules permettent à la Chancellerie d'apprécier si la moyenne indiquée 
est bien assise, et si le bénéfice que prétend faire le cédant, est suffisam- 
ment justifié (Cire. Chanc, i^^ mars 1890). — Les charges de l'office, 
loyer, patente, frais de clercs, etc., doivent y être mentionnés (Cire. 
Chanc, l«r mars 1890). 

Le modèle de l'état, adopté pour les avoués, ne contient pas la rubri- 
que affaires diverses. La Chancellerie avait en effet constaté que, dans la 
plupart des cas, elle se composait d'honoraires particuliers relatifs à la 
plaidoirie en matière de commerce ou à la rédaction d'actes sous-seing 
privé et notamment à des transactions intervenues en dehors de tout li- 
tige pendant devant le tribunal. Ces éléments divers ne sont pas le résul- 
tat de la postulation ni de l'exercice direct des fonctions, et, en les ad- 
mettant dans les états de produits, on fausse nécessairement la base 
d'évaluation de la valeur des offices (Cire. Chanc, 24 juil. 1890). 

Pour les charges d'huissier, il est indispensable que les droits de trans- 
port soient compris dans les états et toujours d'une manière distincte. Le 
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taux d'intérêt du prix de cession doit en effet augmenter ou diminuer avec 
la proportion plus ou moins élevée des droits de transport (Cire. Chanc, 
24 juil. 1890). 

Les billets d'avertissement ne devaient pas autrefois figurer sur l'état 
des produits des greffiers de justice de paix ; mais aujourd'hui ils doi- 
vent être compris parmi les produits normaux du greffe (Décis. Chanc, 
13 janv. 1874 ; — 26 déc. 1874 ; — 26 juin 1876 ; — Cire. Chanc, 
31 juil. 1876). 

La Chancellerie désire enfin que tous les états de produits (avoués, 
commissaires-priseurs, huissiers et notaires) mentionnent en tête le prix 
de la précédente cession, la moyenne dli produit alors constaté et le taux 
de cette cession. Il convient que les parquets vérifient attentivement ces 
chiffres et les apprécient dans leurs rapports, en faisant ressortir, soit 
leur corrélation avec le prix et les produits de la cession actuelle, soit 
les causes particulières qui ont déterminé l'augmentation ou la diminu- 
tion de la valeur des offices (Cire Chanc, 24 juil. 1890). 

Tous les états de produits doivent être certifiés exacts par le cédant, 
par le cessionnaire et par le procureur de la République. Ce magistrat ne 
peut se borner à y apposer son visa. 

De plus, les états des greffiers de justice de paix doivent être certifiés 
exacts par le juge de paix, après comparaison avec le registre des recet- 
tes prescrit par l'ordonnance du 17 juillet 1825. — Ceux des notaires 
sont certifiés, en ce qui concerne le montant des droits d'enregistrement, 
par le receveur de l'enregistrement. 

Le candidat doit remettre au pairquet : — 1® un exemplaire de l'état 
des produits établi sur timbre : — 2** un exemplaire sur papier libre, des- 
tiné à être joint en duplicata au dossier de la Chancellerie ; et sur le- 
quel il n'est pas nécessaire que les signatures soient légalisées (Cire 
Chanc, 4 déc. et 30 déc. 1890) ; — 3» deux autres exemplaires, égale- 
ment sur papier libre, destinés aux archives du parquet de la Cour et du 
parquet de première instance. 

Voici les modèles adoptés par la Chancellerie. 
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16. — Supplique du candidat. — La supplique de l'aspirant n'est 
astreinte à aucune forme spéciale ; elle est établie sur timbre de 60 cen- 
times, et est adressée au président de la République. 

MODÈLE DE SUPPLIQUE. 

Monsieur le Président de la République. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que je désire être nommé notaire 
{ou avoué OMCommissaire-priseur, etc ) à {ou huis- 
sier du tribunal de B ) (i), en remplacement de M« N . . . . , 

démissionnaire en ma faveur {ou décédé). 

J'ose espérer, Monsieur le Président de la République, que vous daigne- 
rez accueillir favorablement ma demande. 

Je suis, avec un profond respect, Monsieur le Président de la Répu- 
blique, 

Votre très humble et très dévoué serviteur. 

{Signature légalisée,) 

I 2. — Pièces spéciales à chaque catégorie 
d* officiers publics ou ministériels, 

17. — Avoués. — Ils doivent joindre à leur demande : 

1» Un certificat de capacité en droit (L., 22 vent, an XII, art. 26) ou 
un diplôme de bachelier, licencié ou docteur en droit — Il est inutile 
de produire le diplôme même ; il suffit d'une copie sur timbre, •certifiée 
conforme à l'original par le Procureur de la République; 

2** Un certificat de capacité et de moralité (D., 13 frimaire an IX, 
art. 2), délivré par la chambre de discipline ; 

3° Un certificat à'admittatur délivré par le tribunal pour les avoués de 
première instance et par la Cour pour les avoués d'appel (L., 27 vent., 
an VIII, art. 95. -- Voir : infra n^ 22) ; 

k^ Un certificat de non parenté avec les membres du tribunal (Décis. 
Chanc, 11 avr. 1849 ; Gillet, n» 3330) ; — La production de cette pièce 
n'est pas nécessaire quand le certificat d'admittatur contient les men- 
tions exigées sur la non parenté ; 

5<» Un relevé du rôle d'audience, dressé ou certifié par le greffier, 
contenant le nombre d'affaires dans lesquelles le cédant a occupé tant en 
demandant qu'en défendant (Cire. Chanc, 28 juin 1849, 3°). 

18. — Cojnmissaires-priseurs. — Ils sont tenus de produire : 
1° Une expédition de la délibération par laquelle le tribunal émet son 

(1) Pour les huissiers, il ne faut pas préciser la résidence. 



t sur l'aptitude, la capacité et la moralité du caadidal (art. 9 de la loi 

20 juin 1843, combiné avec l'arrêté du 29 germinal an IX et le ré- 

nent du 13 frimaire an IX ; — Décis. Clianc, 4 avr. 1834 ; Gillet, 

1521 ; — 11 mai 1839 ; Gillet, n" 2748 ; — 24 avr. 1858 ; Gillet, 

1733) ; 

" Un état dressé ou certifié par le receveur de l'enregistrement, cous- 

nt le nombre des ventes et des prisées auxquelles le titulaire a pro- 

■(Circ. Ghanc, 28 juin 1849. 3«); 

' Si dans la circonscription, il existe un mont-de-piété, ilya lieu de 

luire un état des ventes et prisées, certifié par le directeur de cet 

ilîssement. 

9. — Orefflers. — Les greffiers doivent produire un ccrlificatrfW- 
tatur, délivré suivant le cas, par le juge de paix, le tribunal ou la 

r (Voir : infrà n' 22). 

0. — Huissiers. — On doit exiger la production des pièces suivan- 

' Un certificat de capacité et de moralité délivré par la cbambre de 

ipliue (D., 14 juin 1813, art. 10) ; 

' Un cerliticat i'admitlatur délivré par le tribunal (L., 27 vent. 

mi, art. 96; —Décis. Ghanc, 18 nov. 1820; Gillet, u- 1467; — 

ivr. i824 ; Gillet, n" 1817 — Voir : infrà, n» 22) ; 

" Un certificat délivré par le président du tribunal, attestant que le 

lidat n'est ni parent ni allié des membresdu tribunal (Décis. Chanc, 

mars 1826 ; Gillet, n" 1992). — Cette attestation peut d'ailleurs être 

aée par le tribunal dans te certificat d'admillatur ; 

' Un état dressé ou certifié par le receveur de l'enregistrement cons- 

nt le nombre des actes que le titulaire a signifiés ou des prisées aux- 

les il a procédé dans les cinq dernières années (Cire. Ghanc, 28 juin 

3, 3*'). Il peut être suppléé à la production de celte pièce par le visa 

■eceveur de l'enregistrement, apposé sur l'état des produits. 

1. — Notaires- — Les pièces suivantes doivent être produites : 

" Une expédition de la délibération de la cbambre de discipline qui 
de qu'il y a lieu d'accorder le certificat de capacité et de moralité. 
expédition est visée par le procureur de la République qui déclare 
las s'opposer à la délivrance du certificat ; 

ous les candidats, même les anciens notaires, doivent fournir le cer- 
at de capacité et de moralité prescrit par l'article 43 de la loi de ven- 
et les chambres de discipline ne sauraient se refuser de procéder 
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à l'examen d'un candidat ou de statuer sur la délivrance de ce certifi- 
cat, sous prétexte, par exemple, que le stage n'est pas complet ou ré- 
gulier (Circulaire, 6 vendémiaire an XIII), ou que le candidat n'of- 
fre pas toutes les garanties désirables ; car il n'entre point dans les 
attributions de la chambre de discipline de prononcer sur la régularité 
des justifications produites par les aspirants ; elle doit seulement exa- 
miner si celui qui se présente devant elle offre, par sa moralité et sa 
capacité, des garanties suffisantes pour remplir les fonctions auxquelles 
il aspire, sauf à émettre son avis sur la légalité et la sincérité des pièces 
qui lui sont soumises et dont il appartient au Gouvernement seul d'ap- 
précier le mérite (Dec. Ghanc, 23 octobre 1827; — Girc. Ghanc, 
ier mars 1890). 

2** Le certificat de capacité et de moralité ; 

3o Un état des recouvrements restant à opérer (Girc. Ghanc, du 19 oct. 
1876). Get état doit comprendre toute la durée de l'exercice du notaire ; 
il est divisé en deux colonnes : l'une pour les honoraires, l'autre pour 
les déboursés ; il est visé et certifié par le procureur de la République 
qui doit s'assurer au préalable par l'examen des livres de comptabilité 
qu'il est bien l'expression de la vérité. 

ÉTAT DES RECOUVREMENTS 
à opérer par M* A. , notaire à N. 



Années 


NUMÉROS 

du 

registre 


NATURE DES ACTES 


Débours 


Honoraires 




• 




f 


- 


RÉCAPITULATION 

Année 188 
Année 188 
Année 188 
Etc., etc. 






Totaux généraux 







— Sa- 
lie le montant des sommes dues excède In moyenne (tu produit 
turs années, la Chancellerie fait généralement subir au fth 
ans le traité une réduction motivée par la situation désavanta- 
i est faite au successeur. 

■ OertificatB d'admittatur. — Nous venons de voir que loiit 
aux fonctions d'avoué, d'Iiuissier et de greOier doit rapporter 
icat d'admittatur délivré par le corps judiciaire à la juridiction 
) va appartenir. 

rtificat est accordé : par la Cour d'appel aux greffiers et avoués 
lour; — par le tribunal de première instance, aux huissiers, 
missaires-priseurs et aux greffiers et avoués de première ins- 
<ar le juge de paix aux greffiers de paix, 
ur d'appel ou le tribunal se réunissent en assemblée générale. 
ireur de la République expose le but de la réunion, il commu- 
ns les renseignements qu'il a recueillis et les pièces produites 
indidat, notamment les certificats de stage ; puis la Cour ou le 
examine si le candidat réunit toutes les garanties voulues au 
vue de la moralité et de la capacité, si le stage prescrit a été 
iment fait, si les autres conditions exigées sont remplies, enfin 
didat est parent ou allié d'un membre de la compagnie, 
xpédition de la délibération, établie sur timbre, est jointe aux 

1 Vadmittalur est accordé par le juge de paix, ce magistrat 
m avis par un certificat qui est joint aux pièces et dans lequel 
que le candidat n'est ni son parent, ni son allié, ni celui de 
léants. 



N m. — Pièces spéciales pour chacun des cas de transmission. 

1 1. — Cession par le titulaire. 

■ Enumèration des pièces. — Lorsque le titulaire cède lui- 
n office, il y a lieu de produire, outre les pièces énumérées dans 
i précédente : — 1" La démission du titulaire et la présentation 
dat ; — 2° Le traité de cession ; — 3° L'acte d'affirmation de 
du traité de cession. 

- DémiBsiou dn titulaire et présentatioii du candidat. — 
mission et cette présentation consistent dans une simple décla- 
aite sur papier timbré de 60 centimes. — Une seule pièce suf- 
îonstater cette double formalité. — L'acle de présentation doit 
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être distinct du traité de cession (Décis. Chanc, 22janv. 1829; — 20 sept. 
1833; — 31juil. 1834). 

MODÈLE. 

Je soussigné, N. . . . . Pierre Félix, notaire à R {ou huissier 

du tribunal de B. . . . ) déclare me démettre purement et simplement de 
mes fonctions et présenter à l'agrément de M. le Président de la Républi- 
que, comme successeur, M. H Jean Auguste, principal clerc de 

notaire à C 

Fait à ,1e 189 . 

[Signature légalisée . ) 

25. — Traité de cession. — Si le traité de cession a été fait devant 
notaire, il y a lieu de produire une expédition de Tacte ; s'il a été passé 
sous-seings privés, on produira un duplicata, signé par les parties et por- 
tant mention de Tenregistrement. — Dans tous les cas, il doit en être 
remis trois exemplaires, dont un sur timbre et deux sur papier libre. — 
Le procureur de la République doit refuser tout traité qui n'aurait pas 
été au préalable soumis à l'enregistrement (Cire. Chanc, 28 juil. 1849). 
— Si la cession est faite à titre gratuit, les parties doivent insérer dans 
le traité une estimation de la valeur de l'office et ce traité est soumis 
aux droits d'enregistrement (Décis. Chanc, 22 nov. 1828 ; 8 juil. 1835). 

Aucune cession d'office ne doit avoir lieu par contrat de mariage ou 
par donation, le caractère irrévocable de ces actes étant incompatible 
avec le caractère conditionnel du traité, qui peut toujours être raodilSé 
par la Chancellerie (Cire. Chanc, 1»^ mars 1890). 

MODÈLE DE TRAITÉ. 

Entre les soussignés, etc 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

M® A cède à M. B son office de notaire (ou d'avoué ou 

de commissaire-priseur, etc. . .) à la résidence de V (1) 

Cette cession est faite moyennant le prix de .... francs que M. B. . . , 
s'engage à payer au domicile de Me A. . . . . : 1° . . . . francs, le jour de 
sa prestation de serment et après Faccoraplissement de cette formalité, 
2<> le surplus, dans un délai de . . . ans, à compter du jour de la presta-* 
tion de serment. Cette dernière somme sera productive d'intérêts à 5 0/0 
Tan, à partir de la même date ; ces intérêts seront payables à la fin de 
chaque année et diminueront proportionnellement aux versements effec- 

(1) Pour les huissiers : « son office d'huissier près le tribunal de V », 

sans indiquer la résidence. 



iur le reliquat du prix de cession. — M' A se réserve ei- 

iment tous ses recouvrements ())■ 

is les frais de la présente cession seront supportés par M. B 

Fait en triple {2) esemplaires, à , le ' 189 . 

is examinerons plus loin (infm, n" 33) quelles clauses sont pro- 



— Acte d'at&rmatîon de sincérité du prix. — Il y a lieu d'exi- 
3s deux contraclanls l'affirmation expresse et écrite que les conven- 
arrétées entre eux sont sincères, qu'elles n'ont été précédées ni sui- 
l'aucune contre-lettre, et de les prévenir des rigueurs auxquelles 
poserait une déclaration mensongère. Celte affirmation dojtêtre con- 
: au modèle ci-dessous, prescrit par les circulaires du 1" mars et du 
embre 1890. 

MODÈLE 

d"aff[ruatio.n de la sinckritiî du pbix des offices. 

19 soussignés, 

rmons et certifions que toutes les conventions contenues dans no- 

aité de cession d'office du sont l'eipression 

e de la vérité ; que nous n'avons fait aucune convention accessoire 
lodifie, directement ou indirectement, le prix porté dans ce traité, 
'aucune somme n'a été ou ne doit être payée eu sus du prix stipulé. 
foi de quoi, nous avons signé, 
ta , le 189 . 

certificat doit dans lous les cas, être visé par le Procureur de la 
bliquo {Cire. Chanc. I^r mars 1890 ; — 4 décembre 1890). 
ffîrmatiou doit être renouvelée, toutes les fois qu'il intervient un 
i&a traité à la suite d'une réduction de prix ordonnée par la Clian- 
ie (Cire. Chanc, 1^' mars 1890). 



.1 est inutile de spécifier que le cessionnaire entrera en poasesaion de rof- 
laaitôt après sa prestation de serment (Voir : infrà, a' 37), que le titulaire 
mettra à la même époque les minutes, répertoires, dossiers, etc., (Voir ; 
n'SS),... cesoDtiàdes obligations légales auxquelles les partiesne peuvent 

déroger par des conventions particulières. — Il est de même inutile de 
er le cautionnement qui, à moins d'une délégation expresse, reste la pro- 

de celui qui l'a versé. 
Jn exemplaire pour chacune des pat;ties et un destiné au dossier. 
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I II. — Cession par les héritiers du titulaire, 

27. — Pièces à fournir. — Si le titulaire est décédé, et s'il ne laisse 
que des héritiers majeurs, toutes les pièces que nous avons indiquées 
devront être produites, sauf la démission du titulaire, qui est remplacée 
par les deux pièces suivantes : i» une copie de Tacte de décès ; — 2° un 
extrait de l'intitulé d'inventaire qui permet d'établir les qualités des cé- 
dants, et, à défaut, un acte de notoriété dressé devant le juge de paix, 
conformément à la loi du 22 frimaire an VII, art. 7. 

La présentation est faite par les héritiers ou par leur mandataire. 

La femme commune en biens qui, à ce titre, a des droits sur le prix 
de l'office, peut figurer en cette qualité au traité. Les donataires et les 
légataires universels ou à titre universel sont assimilés aux héritiers pro- 
prements dits ; toutefois, le légataire universel, institué par testament 
olographe, doit, avant de pouvoir user de son droit de présentation, se 
faire envoyer en possession, conformément aux art. 1006 et 1008 du 
Code civil (Décis. Chanc, 3 fév. 1855). 

Les créanciers d'un titulaire ne peuvent être admis à présenter un 
successeur (Gass., 23 mai 1854 ; S. 54.1.316 ; P. 54.2.454 ; — Cons. 
d'État., 30 juin 1876 ; D. 76.3.97). 

28. — Cas où il y a des mineurs. — S'il y a des mineurs, le tuteur 
devra, avant de- traiter définitivement, soumettre le projet de traité à 
l'approbation du conseil de famille, dont la délibération est ensuite ho- 
mologuée par le tribunal. Mais ces formalités ne sont point nécessaires 
pour réaliser le traité rectificatif qui constate une réduction de prix im- 
posée par la Chancellerie (infra, n° 57). 

Dans le cas, où il existe des mineurs, il faut donc produire : 
1° Une copie de l'acte de décès ; 

2® Un extrait de l'intitulé d'inventaire ou l'acte de notoriété qui y sup- 
plée ; 
3® Une expédition de la délibération du conseil de famille ; 
4* Une expédition du jugement d'homologation. 

I III. — Cas oii les héntiers ne présentent pas de candidat. 

29. — Procédure à suivre. — Il arrive souvent que par leurs exigen- 
ces, Jes héritiers éloignent les candidats et que l'office reste longtemps 
vacant ; dans ce cas, le procureur de la République doit signaler cette si- 
tuation au procureur général, soit par un rapport spécial, soit dans son 



ensuel. Le procureur général eo avise la Chancellerie qui impar- 
héritiers un délai pour présenter un candidat et leur fait cou- 
par l'intermédiaire du procureur de la République, que. ce dé- 
iré, il sera pourvu d'ofGce à la vacance (Cire. Chanc, 1" mars 

(ensuite procédé comme au casdedestUution(Voir; infra, n'SS). 

- Formation du doBSi«r — Le procureur de la République In- 
is les candidats qui se présentent à fournir leurs pièces; il ne peut 
ilner aucun ; c'est là un droit qui n'appartient qu'à la Chancel- 

- Dans ce cas, le dossier de cession d'office se compose : 

'un dossier commun qui comprend: l'Tacte de décès du titulaire; 
la délibération de la chambre de discipline sur la valeur de l'of- 

- 3" l'avis du tribunal sur la valeur de l'ofiice ; — 4" l'état des 
t produits ; — S" les pièces spéciales aux offices de cette nature. 
1 dossier particulier de dtStque candidat. — Chacun doit produire 
ces ordinaires : supplique au président de la République, certi- 
le moralité, de capacité, de stage, etc., et de plus joindre un en- 
înt de payer, aussitôt après la prestation de serment, la somme 
!lle a été fixée la valeur de l'office. 

es les pièces doivent être établies sur timbre, sauf celles du dos- 
oamun qui ont été délivrées à la requête du ministère public. 

'. — Cas OM le titulaire est dans l'impossibilité de traiter. 

- Titulaire aliéné- — Lorsqu'un officier public ou ministé- 
plac^ dans un établissement d'aliénés ; la présentation et ta ces- 
nt faites par l'administrateur provisoire nommé par application 
icie 32 de la loi du 30 juin 1838. — Toutefois, l'administrateur 
lire est tenu, avant de traiter, de consulter Je conseil de famille 

délibération doit être homologuée par le tribunal (Décis. Chanc, 
18S7 juillet, n''3886). 

- Titulaire interdit- — La présentation est faite par le tuteur 
erdit. — Pour le traité de cession, il faut suivre les mêmes rè- 
e dans le cas où le titulaire est décédé et laisse des héritiers mi- 
par suite, le tuteur ne peut traiter qu'avec l'autorisation du 
de famille et qu'après que cette délibération a été homologuée 
ribunal. 
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I V. — Cession après destitution. 

33. — Procédure à suivre. — Dès que le jugement qui prononce 
la destitution est définitif, le parquet, qui a fait dresser Tétat des pro- 
duits de la charge, demande Tavis de la chambre de discipline et du 
tribunal sur la valeur de Toffice. Les candidats sont admis à poser 
leur candidature et invités à se présenter devant la chambre pour obte- 
nir le certificat de capacité et de moralité. Quelquefois, lorsqu'un assez 
grand nombre de candidats se présentaient, certains procureurs de la 
République se sont cru autorisés à éliminer ceux des aspirants qu'ils 
estimaient avoir le moins de titres à l'agrément du Gouvernement. Ce 
droit ne leur appartient à aucun point de vue ; tous les dossiers des 
candidats qui remplissent les conditions d'âge et de stage prescrites par 
la loi, doivent être instruits et transmis à la Chancellerie. Déplus, dans 
toutes les circonstances où il y a lieu de nommer d'office, le parquet 
chargé d'instruire la nomination ne doit négliger aucune démarche 
pour arriver à une présentation, si c'est possible, de trois candidats 
(Cire. Chanc, !« mars 1890). 

Lorsqu'il n'y a pas de candidats ou que le nombre en est insuffisant, 
le procureur.de la République fait faire des insertions dans les journaux 
et imprimer des affiches qu'il envoie dans les arrondissements voisins. 
— Les frais d'insertion et d'affichage sont avancés par l'enregistrement 
à titre de frais de justice et doivent être remboursés par le candidat qui 
obtient l'agrément du gouvernement. 

84. — Pièces à produire. — Les choses se passent ensuite, comme 
au cas où le Parquet traite d'office après le décès du titulaire, les héri- 
tiers n'ayant pas traité dans le délai fixé. — Le dossier sera formé de la 
même façon, et composé des mêmes pièces (supra, n<* 30); toutefois, dans 
le premier dossier, l'acte de décès sera remplacé par une expédition de 
la décision qui prononce la révocation. 

Le dossier de présentation de chaque candidat, outre les pièces ordi- 
naires, doit toujours contenir un engagement souscrit, sans condition 
ni réserve, de payer à qui de droit l'indemnité qui pourra être fixée par 
la chancellerie (Cire. Chanc, 1®' mars 1890). 

SECTION IV. — Traité de cession. 

1 1. — Des clauses prohibées. 
35. — Règles générales. — Le traité de cession doit être rédigé 



icision et clarté ; il ne faut point y laisser insérer des conven- 
itiles ou équivoques, qui pourraient faire naître des difTicuttés 
es. La cession ne doit porter que sur la charf^e et ses produits 
L sur le titre que le Gouvernement seul a le droit de conférer. 

. Clauses relatives à l'office cédé. — !<> La cession ne doit 
le sur la charge, ses produits et ses accessoires, sans conipren- 
tre que le gouvernement peut seul conférer {Décis. Chanc, 
1849 ; — 12 sept. 1850 ; Gillet, n» 3435). 
huissier dont la résidence est établie dans un canton ne peut 
office, en stipulant que la résidence sera fixée dans ce canton. 
tu de résidence d'un huissier est toujours à la disposition du 
; le traité ne doit porter que sur un office d'huissier de tel tri- 
Scis. Chanc, 28 juin 1849 ; — 25 mars 1872 ; Gillet, n» 4358). 
huissier ne peut s'engager vis-à-vis de son cessionnaire à le 
nmer huissicr-audiencier (Dec. Chanc, 26 mars 1831). — De 
3t prohibée la clause par laquelle un huissier s'engage à payer 
le la somme primitivement fixée, dans le cas où il ne serait pas 
uissier-audiencier (Décis, Chanc, 30 janv, 1846). 
cédant ne doit pas se servir des expressions vend et vente (Dé- 
ic, 18 mai 1872 ; — Cire. Chanc, 1" mars 1890). 

Clauses relatives â l'entrée en jouissance, à la limitation 

irée de l'exercice du cessioniiaire, etc... — 1° L'entrée en 

« ne peut avoir lieu avant la prestation de serment. 

B peut être stipulé en faveur du cessionnaire aucune participa- 

;ipée à l'exploitation de l'étude, et il ne doit toucher à l'avance 

omme provenant d'honoraires d'actes ou de droits d'expédition 

banc, lOjuil. 1830). 

i peut être stipulé qu'en cas de non payement, le traité sera ré- 

lein droit (Décis. Chanc, 7 juin 1837 ; Gillet, n» 2670). 

Clauses ayant pour objet de conférer certains droits ou 
es au cédant. — Les parties peuvent insérer dans le traité 
tation hypothécaire, un cautionnement ou toute autre garantie 
innelle : mais elles ne pourraient stipuler une réserve de pri- 
1 qui est inutile, puisque le privilège ne peut être créé que par 
L la rétrocession de l'office, le notaire étant investi à vie et ne 
ître dépossédé que par démission ou destitution (Cire. Chanc, 
1890). De ce principe, résultent les conséquences suivantes : 
réserves de privilèges sont défendues, parce que le privilège 
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du vendeur pourrait être un obstacle au droit dont peut user le gouver- 
nement de priver un notaire du bénéfice de la loi du 28 avril 1816, si 
cet officier ministériel est jugé indigne de conserver ses fonctions, par 
suite de condamnation ou de manquements graves à ses devoirs profes- 
sionnels (Décis. Chanc, 19 juil. 1830; — 16avr. 1832; — 29 nov. 
1848 ; Gillet, n^ 3306 ; — Lettre du G. dos se. au proc. gén. de Rouen 
du 16 mars 1877). 

2® Les cessionnaires ne peuvent consentir un privilège de second 
ordre sur leur cautionnement en faveur des cédants (Décis. Chanc, 
30 août 1828). 

3o Est prohibée la clause par laquelle les parties arrêtent que l'acqué- 
reur de l'office , en cas de revente de la charge, ne pourra rien toucher 
sur le prix, sans que préalablement le vendeur ait été désintéressé (Dé- 
cis. Chanc, 29 janv. 1839 ; — 14 août 1840). 

4° Est prohibée la clause par laquelle le cédant se réserve en cas de 
mort du cessionnaire avant libération, d'exiger le payement d'une somme 
d'argent du successeur de ce cessionnaire (Décis. Chanc, 18 oct. 1849 ; 
— 29 nov. 1866). 

S° Les parties ne peuvent décider que le cédant aura en cas de revente 
de l'office, un droit de suite sur l'office cédé (Décis. Chaijc, 26 déc 
1840). 

6° Est prohibée la clause aux termes de laquelle les parties convien- 
nent que si le cessionnaire venait à décéder avant son investiture, le 
traité serait nul de plein droit (Lettre de M. le G. des se au proc. gén. 
de Rouen, 3 avr. 1850). 

7» On ne peut stipuler qu'en cas de décès ou de destitution, la charge 
cédée retournera au cédant (Décis. Chanc, 13 juin 1835 ;Gillet,n" 2571). 

8** Est prohibée la clause par laquelle il est interdit au cessionnaire 
de vendre l'office cédé avant le payement intégral du prix au cédant 
(Lettre Chanc, 7 juil. 1837; Gillet, n° 2671). 

9' Est prohibée la clause qui impose au cessionnaire l'obligation de 
rapporter, en cas de mariage, l'engagement solidaire de sa femme (Cire 
Chanc, 1^^ mars 1890). 

10° Il en est de même de celle par laquelle le cessionnaire s'engage, 
en cas de mariage, à payer une somme déterminée à valoir sur le prix 
de l'office, sans préjudice des payements qu'il doit effectuer à cette épo- 
que d'après les termes du traité (Décis. Chanc, 17 déc 1888). 

39. — Clauses ayant pour effet de permettre au cédant une cer- 
taine immixtion dans la gestion, ou de lui réserver certains droits 
sur la propriété de Toffice. — 1^ Est prohibée la clause par laquelle 



— so- 
ir ministériel qui s'est réservé des recouvrements et veut les 
lui-même, se réserve le droit de s'immiscer dans la gestion de 
esseur et de compulser ses minutes (Décis. Chanc, 18 oct. 
' Lettre de M. le G. des se. au proc. gén. de Limoges, 39 déc. 
- Cire. Chanc, ^" mars 1890) ; 

huissier ne peut stipuler que son successeur fera gratuitement 
ctes de poursuite qu'il aura à diriger contre ses divers débi- 
serait une continuation d'exercice déguisée (Décis. Chanc, 
840); 

notaire ne peut, dans le traité de cession, stipuler que son suc- 
ui remettra gratuitement les grosses et expéditions des actes 
rieurement à sa nomination (Décis. Chanc, 21 oct. 1832; — 
1858); 

cédant ne peut se réserver le bénéllce des expéditions de ses 
ant un certain temps ou des honoraires des testaments reçus 
dont les auteurs ne seraient pas décédés (Cire Chanc. , !*"■ mars 

parties ne peuvent stipuler que si le cessionnaire, en reven- 
office, réalise un bénéfice, cette plus-value sera partagée entre 
et le cessionnaire (Décis. Chanc, 6 avr. 18i0) ; 
parties ne peuvent stipuler que le cédant aura droit à une part 
bénéfices, résultant de la gestion de l'office (Décis. Chanc, 
835 ; Gillet, n" 2571). 

Clauses relatives à des garanties, privilèges ou avanta- 
irdés au cesaionnaire. — Sont prohibées les clauses sui- 

e par laquelle le cédant s'interdit de s'occuper d'aifaires dans 
>sement où se trouve l'office cédé (Lettre de la Chanc. du 
879) ou d'exercer des fonctions semblables dans le canton, 
isement ou le ressort dans lequel l'office est établi (Décis. 
IB et 17 déc. 1873; — Cire Chanc, ("mars 1890); 
clause par laquelle le vendeur garantit la cession contre tous 
dettes, privilèges ou autres empêchements quelconques {Dé- 
ic, i»' août 1849 ; Gillet, n" 3359) ; 

le par laquelle le cédant s'oblige à faire tout ce qui dépendra 
our conserver la clientèle de l'étude (Cire. Chanc, 1*'' mars 



Clauses portant sur des conventions autres que la ces- 
ue de l'ofBce : 1" Pour que la vente des livres et du mobilier 
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de Tétude puisse être comprise dans le traité de cession, il faut qu'un 
prix spécial soit fixé pour Toffice et un autre pour le mobilier (Décis. 
Ghancllavr. 1842); 

2« Il est interdit de stipuler qu'en dehors du prix de cession, il sera 
alloué une certaine somme au cédant pour les soins qu'il continuera 
à donner à l'étude (Dec. Ghanc, 20 mars 1847 ; Gillet, n« 3194). 

42. — Clauses relatives aux recouvrements. — Pendant long- 
temps, la Ghancellerie a exigé que le candidat à un office traitât à la fois 
de l'office et des recouvrements de son prédécesseur. Mais la circulaire 
du 3 novembre 1848 a reconnu, en ce qui concerne le notariat, qu'il y 
avait des inconvénients à imposer l'acquisition forcée des recouvre- 
ments qui sont la propriété privée du notaire démissionnaire, et ren- 
trent, sous ce rapport, dans la classe des intérêts sur lesquels il peut 
intervenir des transactions volontaires. La circulaire du 28 juin 1849 
a, par son paragraphe 6, étendu cette décision à tous les officiers mi- 
nistériels, et décidé que le titulaire doit avoir l'option de conserver ou 
de céder les recouvrements à son successeur. Mais elle ajoute que, 
dans aucun cas, on ne doit souffrir que, pour faciliter la rentrée des re- 
couvrements, le cédant se réserve le droit de s'immiscer dans la ges- 
tion de son successeur et de compulser ses minutes. — Ges principes 
ont été rappelés par la Girculaire du l*'* mars 1890. 

Si le titulaire cède ses recouvrements, ils doivent être évalués et ga- 
rantis aii cessionnaire (Girc. Ghanc, l^^ mars 1890) ; de plus, le prix 
de cette cession doit être déterminé à l'avance et irrévocablement (Dé- 
cis. Ghanc, 11 mai 1842 ; Gillet, n^ 2916). 

Est prohibée la clause par laquelle le cédant s'interdit de vendre tout 
ou partie des recouvrements à d'autres personnes qu'au cessionnaire 
(Décis. Ghanc, 17 déc 1888). 

43. — Clauses relatives à la nature du prix. — Le prix doit être 
fixe et ferme au moment de la cession, sans jamais dépendre d'éventua- 
lités ultérieures. — Sont prohibées les clauses suivantes : 

1° La mention de payement en espèces ayant cours (Décis. Ghanc, 
18 juil. 1849 ; — 28 juin 1887) ; 

2^ La mention de payement en espèces d'or ou d'argent ou en billets 
de banque ayant coiirs forcé (Décis. Ghanc, 21 mai 1849; — 12 juil. 
1849 ; Gillet, n^ 3351 ; — 3 mai 1879 ; — Girc. Ghanc, l^r mars 1890) ; 

3° La cession moyennant une rente viagère (Décis. Ghanc, 6 déc. 
1839) ; même quand la rente viagère serait insaisissable (Déc Ghanc, 
7 nov. 1843). Gette cession donnerait en effet une sorte de droit de suite 
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sur la charge et aurait de plus rinconvénient grave de laisser le prix in- 
certain (Cire. Chanc, l^r mars 1890) ; 

40 Le payement fait à Taide de billets à ordre ; ce mode de paiement 
peut donner lieu à des fraudes et à des inconvénients graves (Décis. 
Chanc, 30 août 1828 ; — 15 avr. 1830 ; Gillet, no 2289 ; — 16 fév. 
1838 ; Gillet, n» 2694 ; — Cire. Chanc,, l*"" mars 1890). 

44. — Clauses relatires au payement du prix et des intérêts. — 
lo Les payements anticipés sont prohibés ; il en est de même de toute 
stipulation qui a pour objet de transmettre la propriété d'un office avant 
la nomination du cessionnaire. Il y aurait atteinte portée à la préroga- 
tive du chef de TÉtat (Décis. Chanc, 27mai 1830 ; Gillet, no2294 ; — 
15 fév. 1834 ; — 13 janv 1841 ; Gillet, no 2836 ; — 8 fév. 1854) ; 

2» Le délai fixé pour le payement du prix de cession ne doit partir que 
du jour de la prestation de serment et non de celui de la nomination (Dé- 
cis. Chanc, 23 juil 1828 ; Gillet, no2171 ; — 28 juil. 1845 ; Gillet, 
no 3103 ; — 19 juin 1848 ; Gillet, n^ 3264) ; 

3® Il est interdit de stipuler que le payement de tout ou partie du prix 
sera effectué le jour de la prestation de serment ; il faut dans ce cas sti- 
puler qu'il aura lieu le jour et après la prestation de serment (Instr. du 
proc gén. de Rouen, avr. 1872 ; — Décis. Chanc, 29 déc 1883) ; 

4° Les parties ne peuvent stipuler que, survenant le décès ou la ces- 
sation des fonctions du cessionnaire avant l'échéance des termes de son 
prix, ce qui resterait dû par lui deviendrait exigible. De même est pro- 
hibée la clause qui rapproche l'exigibilité d'une échéance pour cause de 
décès de la caution (Lettre de M. le G. des se au proc gén. de Rouen, 
10 août 1876) ; 

5° Est prohibée la clause par laquelle le cessionnaire s'oblige à payer 
une somme déterminée dans l'année de son mariage (Lettre du G. des 
se au proc. gén. de Rouen du 17 mai 1879) ; 

6^^ Le cédant ne peut déléguer le prix à un tiers pour la totalité ou 
pour une quote-part (Décis. Chanc, 25 avr. 1846 ; Gillet, n® 3148 ; — 
28 juin 1848). Il en est ainsi même quand la délégation serait faite au 
profit d'un vendeur précédent (Décis. Chanc, 2 août 1841; — Cire 
Chanc, l^r mars 1890); 

7^ La Chancellerie prohibe toute stipulation de compensation avec des 
sommes dues au cessionnaire (Cire Chanc, l^^mars 1890); 

8® L'intérêt du prix ne peut courir qu'à partir de la prestation de ser- 
ment, époque de l'entrée en jouissance (Cire Chanc, 1®*" mars 1890). 
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I II. — Fixation du prix de cession. 

45. ~ Bases admises par la Chancellerie. — Le prix doit toujours 
être modéré et en juste rapport avec les produits de l'office cédé. S'il 
en était autrement, le nouveau titulaire, après le prélèvement de Tin- 
térêt du capital engagé par lui, ne trouverait dans le reste de ses émo- 
luments qu'une ressource insuffisante pour couvrir les frais de son étude, 
le rémunérer des soins et du temps donnés aux afîaires de ses clients, 
et lui permettre enfin d'exercer honorablement et exclusivement sa pro- 
fession : de là, le désir d'accroître ses profits en se livrant à des spécu- 
lations incompatibles avec ses devoirs. Il faut détourner ce danger en 
s'opposant avec résolution à l'exagération des prix (Cire. Ghanc, 28 juin 
1849 ; — 1er mars 1890). 

Voici les taux que la Chancellerie admet en général, comme base du 
prix de cession : 

Notaires. — 15 p. 100 net, au minimum (Cire. Chanc. 1**'^ mars 1890). 

Avoués. — 20 p. 100 au minimum (Cire. Chanc, 4déc. 1890). 

Huissiers. — Taux supérieur à 20 p. 100 (Cire. Chanc, 4 déc 1890). 

CommissaireS'priseurs. — 14 p. 100 au minimum (Décis. Chanc, 
24 avril et 11 mai 1855 ; Gillet, nos 3733 et 3738). 

Greffiers des Cours d'appel. — 12 p. 100, non compris le traitement 
fixe (Décis. Chanc, 17 juil. 1857 ; Gillet, n^ 3896). 

Greffiers des tribunaux civils. — 12 p. 100, non compris le traite- 
ment fixe (Décis. Chanc, 17 juil. 1857 ; Gillet, n^ 3896). 

Grefjîers des tribunaux de commerce. — 12 p. 100, non compris le 
traitement iijie (Décis. Chanc, 16 août 1854 ; Gillet, n» 3894 te). 

Greffiei^s de justice de paix. — Le prix de cession doit comprendre 
pour être réglementaire : 1® Le capital des produits ordinaires à 12 p. 
100 ; — 2® Le capital des produits extraordinaires (prisées, ventes de 
meubles et de récoltes) et des billets d'avertissement à 18 p. 100 (Dé- 
cis. Chanc, 25 juin 1856 ; -^ Cire Chanc, 31 juill. 1876). 

Ces bases n'ont d'ailleurs rien de fixe, il faut tenir compte de toutes 
les circonstances accessoires, de la situation du titulaire, de celle du 
cessionnaire, etc. Tous ces divers éléments doivent entrer en ligne de 
compte et ils influeront nécessairement sur le taux de la cession. C'est 
ce que fait remarquer la Chancellerie dans la Circulaire du 1®^ mars 
1890 : « En exigeant, en règle générale, que le produit de chaque char- 
ge de notaire représente l'intérêt net à 15 p. 100, au moins, du prix 
fixé, l'évaluation sera équitablement déterminée et de nature à conci- 
lier tous les intérêts. Ce taux ne saurait cependant lier l'Administra- 

3 
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tion d'une façon absolue et il est évident que cette base ne pourrait être 
acceptée, ni pour les offices de grande importance, ni pour les études 
d*un produit minime ; dans ces deux cas, le taux doit être plus élevé. 
Il en est presque toujours de même, lorsque l'office est cédé avec un 
bénéfice notable ; que l'élévation du produit normal résulte de Tacti- 
vité trop peu scrupuleuse du cédant ou, au contraire, des qualités ex- 
ceptionnelles qu'il a su déployer, elle tient presque toujours à des cau- 
ses personnelles, dont on ne saurait faire abstraction sans injustice et 
sans danger pour le cessionnaire ». 

Les greffes donnent toujours sensiblement les mêmes produits, quel 
que soit le titulaire ; aussi on peut admettre pour ces cessions une base 
à peu près fixe d'évaluation. 

SECTION V. — Formation et envoi du dossier a la Chancellerie. 

1 1. — Formation du dossier de la Chancellerie. 

46. — Remise des pièces au Parquet. — Tout candidat à un oliice 
ministériel, doit déposer son dossier au Parquet de l'arrondissement dans 
lequel se trouve l'office. — Le procureur de la République examine d'a- 
bord s'il est complet, s'il renferme toutes les pièces prescrites ; il vérifie 
ensuite chaque pièce, s'assure qu'elle est régulière, qu'elle est sur tim- 
bre, que toutes les signatures sont légalisées, etc.. Il y a lieu aussi de 
rechercber, si les noms et prénoms des parties sont bien reproduits dans 
toutes les pièces, et avec la même orthographe. — On invite les parties 
à faire toutes les rectifications nécessaires. 

47 — Renseignements à prendre. — Il importe tout d'abord avant 
de commencer à étudier l'affaire au fond, de s'entourer de tous les ren- 
seignements nécessaires. Dans aucune circonstance, cependant, le minis- 
tère public n'a le droit de rejeter une candidature ; mais, lorsque, mal- 
gré l'avis favorable de la chambre, il a des raisons sérieuses de croire 
que le candidat ne possède point les qualités désirables, il consigne ses 
observations et son avis dans le rapport adressé au garde des sceaux 
(Cire. Chanc, 1^^ mars 1890). — Le procureur de la République doit 
donc, aussitôt après avoir examiné le dossier au point de vue de la for- 
me, rechercher : 

1» Quels sont les antécédents du cessionnaire ; quelle a été sa con- 
duite dans les diverses villes où il a résidé ; quelle est l'opinion de ses 
anciens patrons, et des magistrats ou des hommes d'affaires sur son ap- 
titude, sur son intelligence et sa capacité ; — 2» Si Ton peut ajouter foi 
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entière aux certificats du stage qui lui ont été délivrés ; — 3° Quelle est 
sa situation de famille, la considération dont elle jouit ; — 4° S'il a des 
précédents politiques et quels sont ses sentiments envers le gouverne- 
ment ; — 5** Quelle est sa situation de fortune. 

Il y a lieu aussi de prendre des renseignements précis sur les motifs 
de la détermination prise par le titulaire de se démettre de sa charge. 

Ces renseignements seront demandés aux juges de paix, et, si le can- 
didat a habité d'autres arrondissements, aux parquets de ses diverses ré- 
sidences. 



48. — Examen du prix fixé. — Le procureur de la République exa- 
mine ensuite le traité de cession, recherche s'il renferme des clauses 
prohibées, et si le prix fixé est en rapport avec la valeur de Toffice. 

Le prix doit toujours être modéré et justifié par des produits réguliers, 
constants et largement rémunérateurs ; s'il en était autrement, le nou- 
veau titulaire, après le prélèvement de l'intérêt du capital engagé par lui, 
ne trouverait dans le reste de ses émoluments qu'une ressource insuf- 
fisante pour lui permettre d'exercer honorablement sa profession. « Vous 
devez, dit le garde des sceaux, dans sa circulaire du i^r mars 1890, vous 
efforcer de faire comprendre aux cédants que les offices ne sont pas une 
marchandise commerciale, encore moins un objet de spéculation dont 
la hausse doive entrer dans les combinaisons des notaires, mais une fonc- 
tion publique dont la rétribution consiste essentiellement dans les pro- 
duits annuels de l'exercice. C'est d'ailleurs trop souvent pour avoir 
acheté trop cher leur office et n'avoir pu le payer avec les produits or- 
dinaires que des titulaires se sont livrés ensuite à des spéculations ha- 
sardeuses et illicites qui ont abouti à des catastrophes. » — La compa- 
raison du produit des honoraires avec le total des droits d'enregistrement 
est un moyen usité, dans beaucoup de parquets, pour apprécier l'impoi^ 
tance d'un office. Ce moyen n'est pas un critérium infaillible et auquel 
on puisse se fier en tous cas avec certitude. Cependant, la Chancellerie 
désire que, lorsqu'un procureur de la République remarque un écart ex- 
cessif entre les deux chiffres, il en cherche la cause réelle, provoque les 
explications des parties et lui fasse connaître le résultat de cet examen 
(Cire. Chanc, l«r mars 1890). 

Le ministère public n'a pas qualité pour imposer aux parties des mo- 
difications à leurs conventions ; il doit seulement signaler au garde des 
sceaux les clauses dont la suppression lui paraît nécessaire et les réduc- 
tions de prix qu'il peut y avoir lieu d'obliger les parties à consentir. 
« Je crois devoir vous rappeler que, dans les affaires de cette nature, il 
» m'appartient de décider s'il y a lieu d'imposer aux parties une réduc- 



n, et que vous devez me traosmettre le traité de cession, tel qu'il 
intervenu entre elles, en vous bornant ù y joindre vos observations 

voire avis » (Lettre du G. des se. auproc. gén, de Rouen, 16avr- 



, — Rapport. — ModUe.. — Le procureur de la République, 
: avoir examiné le dossier en la forme et au fond, et après avoir 
illi tous les renseignements, fait un rapport détaillé au garde des 

X. 

ns ce rapport, il doit s'expliquer sur les causes de la cession ; — 
;on dont le tttulaim a géré son office , — sur les antécédents, la 
lité et la capacité du candidat ; -^ sur sa situation de fortune et 
mille ; — sur son attitude politique. — Il examine si toutes les 
îcations sont faites au point de vue du stage ; si toutes les pièces 
es ont été produites. — 11 s'explique ensuite sur le traité de ces- 
Et les clauses qu'il renferme ; sur le prix fixé, etc... — Il est bon 
ettre en parallèle le prix actuel de cession et tes revenus de l'of- 
«ndant ces cinq dernières années avec le prix moyennant lequel 
ulairo l'avait acquis et les produits de cette époque. — On doit 
ii le traité est sincère, si l'on pense au contraire qu'il y ait des 
e-lcltres, etc.. — Enfin le procureur de la République conclut 

la nomination pure et simple, soit à la nomination après que cer- 
s modifications ont été apportées ou après que le stage aura été 
ilété, etc..., soit au rejet pur et simple. 

rapport peut être fait dans la forme suivante : 

HONSIRUH LE «ARDE DES SCEAUX, 

l'honneur de vous adresser les pièces produites par le sieur (nom 
inoms), candidat aux fonctions de notaire & la résidence de. .. . . 
m de , en remplacement de Mo (nom e( prénoms), démis- 
aire en sa faveur. 

cédant exerce depuis ans, la profession de notaire avec 

surfaite honorabilité. L'altération de sa santé ne lui permet plus 
rcer utilement ses fonctions ; il se trouve d'ailleurs dans une ^x- 
ite situation de fortune, aussi il se décide à céder son ofdce à son 

L, H. A , premier clerc de notaire à .... 

son cdté le postulant réunit toutes les conditions requises pour 
la candidature soit agréée. II est âgé de ans ; il a satis' 

la loi sur le recrutement de l'armée ; il est de bonne vie et mœurs 
lit de ses droits civils, civiques et politiques. 

i fait le stage réglementaire prescrit par l'article 36 de la loi du 
Qtdse an XI.ll estea effet entré le 1" jujii jggg Qljg2 M. L. . . ., 
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notaire à , en qualité de troisième clerc ; il en est sorti le 4 oc- 
tobre 1887, et, à partir de cette date, il a travaillé dans Pétude deM« B.. 
. . . . , notaire à , comme second clerc jusqu'au 1er no- 
vembre 1889, et comme premier clerc, du 1®' novembre 1889 jusqu'à ce 
jour. 

Son intelligence et sa capacité sont attestées par ces deux notaires 
qui déclarent qu'ils n'ont eu qu'à se louer de ses services, et par l'exa- 
men qu'il a subi devant la chambre des notaires de l'arrondissement 

de , à la suite duquel il lui a été délivré le certificat prescrit 

de moralité et de capacité. 

Il résulte des renseignements qui m'ont été fournis qu'il n'a pas de 
précédents politiques et qu'il parait dévoué aux institutions actuelles. 

Aux termes d'un traité sous seings privés, en date du 1893, 

le prix de cession a été fixé à cinquante mille francs. Ce chiffre ne me 
paraît pas exagéré. Il résulte en effet de l'état des produits des^cinq der- 
nières années de la gestion du cédant que le nombre moyen des actes 
est pour chaque année de quatre cents, produisant en moyenne huit 
mille trois cent quatre-vingt-six francs quatre-vingt-neuf centimes. Les 
dépenses annuelles de l'étude s'élèvent à sept cent cinquante francs. Par 
suite le produit net atteint sept mille cinq cent quatre-vingt-six francs 
quatre-vingt-neuf centimes; ce qui représente un revenu de plus de quinze 

pour cent du capital engagé. — M® D avait acquis cette étude 

en 18. ., moyennant un prix de quarante-cinq mille francs, mais le 
nombre moyen des actes n'était alors que de trois cent soixante et un, 
et le revenu ne dépassait pas six mille sept cents francs. 

Je suis convaincu que ce traité est sincère et qu'il n'existe ni contre- 
lettre, ni convention occulte entre le cédant et le cessionnaire. 

Ce dernier a une fortune actuelle d'environ soixante mille francs ; il 
doit recueillir une somme égale dans les successions de ses père et mère. 

— La fortune de sa femme est à peu près de même valeur que la sienne. 

— Sa situation pécuniaire lui permet donc de faire honneur à ses en- 
gagements. 

Toutes les pièces produites me paraissent régulières ; le traité de ces- 
sion ne renferme aucune clause illicite. Le cédant n'est grevé d'aucune 
part d'indemnité à raison de suppressions antérieures. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer. Monsieur le garde 
des sceaux, de vouloir bien accueillir favorablement la demande du 
sieur A. . . . . 

Je suis avec un profond respect. 

Monsieur le garde des sceaux. 
Votre très humble et très obéissant serviteur, . 

Le procureur de la République, 
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50. — Inventaire. — Classement des pièces. — Il n'y a plus 
qu'à coter et parapher toutes les pièces, à les réunir dans une chemise, 
à les liasser et à dresser l'inventaire. 

Les pièces doivent être classées ainsi qu'il suit, les unes au-dessus 
des autres, suivant leur numéro d'ordre. 

I. — Cession ordinaire : — 1® Démission du titulaire et présenta- 
tion du candidat ; — 2"* Supplique du candidat ; — 3* Acte de naissance 
du candidat; — 4^ Gerti^cat de libération du service militaire ; — 5» Cer- 
tificat de bonne vie et mœurs : — 6° Certificat de jouissance des droits 
civils, civiques et politiques ; — 1^ Extrait du casier judiciaire ; — 
8° Certificats de stage, diplômes et certificats de capacité en droit ; — 
9<^ Certificat de capacité et de moralité ; — iO® Certificat d'admitta- 
tur ; — il® Certificats de non-parenté (quand ils ne sont pas contenus 
dans le certificat d'admittatur) ; — 12° Tniité de cession; — iS^Acte 
d'affirmation, de sincérité du traité de cession ; — 14<> État des produits ; 

— 15^ Duplicata sur papier libre de Fétat des produits ; — 16** Pièces 
spéciales exigées pour chaque catégorie d'officiers publics ou ministé- 
riels {Pour les notaires : Etat des recouvrements ; — Pour les avofués : 
relevé du rôle d'audience ; — Pour les huissiers ou les commissaires- 
priseurs : état certifié par le receveur de l'enregistrement) ; — 17® Rap- 
port du Procureur de la Répuplique au Garde des sceaux ; — 18^ In- 
ventaire. 

II. — Cession après décès. — Si le titulaire est décédé et s'il ne 
laisse que des héritiers majeurs, la pièce n° 1 est supprimée. Elle est 
remplacée par les pièces suivantes : 1° Expédition de l'acte de décès ; 

— 2** Extrait de l'intitulé d'inventaire ou acte de notoriété ; — S** Pré- 
sentation du candidat par les héritiers. 

Dans le cas où il existe des mineurs, il faut placer après l'intitulé 
d'inventaire, les expéditions : — 1» de la libération du conseil de fa- 
mille ; — 2® du jugement d'homologation. 

III. — Cas où les héritiers n'ont pas présenté de candidat, — Le 
dossier commun comprend : — 1® l'acte de décès ; — 2** la délibéra- 
tion de la chambre de discipline, fixant la valeur de l'office ; — 
3° Tavis du tribunal sur la valeur de l'office ; — 4° l'état des actes et 
produits ; — 5" le duplicata sur papier libre de l'état des actes et pro- 
duits ; — 6» les pièces spéciales exigées pour chaque catégorie d'offices 
{Supra, 1-16°). 

Chaque dossier spécial ç^om^v^nA : 1® les pièces désignées plus haut(I) 
sous les numéros 2 à 11 ; — 2» l'engagement de payer l'indemnité fixée. 

IV. — Cession après destitution, — Le dossier est composé comme 
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dans le cas précédent ; mais Tacte de décès (pièce n<> 1) est remplacé par 
une expédition du jugement prononçant la destitution. 

I II. — Dossier des Parquets de la Cour et de première instance. 

• 

51. — Dossier destiné au Parquet général. — Il importe qu'il 
reste trace au Parquet général et au Parquet de première instance de la 
cession d'office et des motifs qui ont déterminé soit le rejet soit l'admis- 
sion de la candidature ; il faut aussi que l'on connaisse dans la suite 
quelle était la situation de l'office au moment de la transmission et à 
quelles conditions la cession a été consentie. — Aussi on doit joindre à 
l'envoi du dossier destiné à la Chancellerie, un dossier spécial qui est 
conservé aux archives du Parquet général et qui comprend : 

i» Le traité de cession ; — 2» L'état des actes et produits ; — 3° L'é- 
tat des recouvrements (pour les notaires) ; — 4° La copie du rapport 
du procureur de la République ; — 5° La copie de l'inventaire ; — 6° L'in- 
ventaire de ce dossier spécial. 

Toutes ces pièces sont sur papier lihre. 

52. — Rapport spécial au Procureur général. — Dans certains 
ressorts, notamment dans ceux d'Angers et de Rouen, un rapport spécial 
doit être joint à ce dossier, et il n'y a pas lieu d'envoyer un duplicata 
du rapport destiné à M. le Garde des sceaux (Cire, du proc. gén. de Rouen, 
29 sept. 1855 ; — Cire, du proc. gén. d'Angers, 12 juil. 1887). 

Ce rapport spécial doit comprendre une série de paragraphes distincts 
où le procureur de la République indique avec précision : 

1» Les noms, prénoms, date et lieu de naissance, domicile et profes- 
sion du candidat ; 

2** Ses antécédents moraux, sa situation personnelle, son état de fa- 
mille et de fortune ; 

3° Les motifs probables, autant que le Parquet peut les connaître, de 
la détermination prise par le titulaire de se démettre de sa charge ; 

4^^ La situation particulière du candidat dans le pays, et les raisons 
qui recommandent spécialement sa candidature ; 

5® Sa capacité professionnelle : 

6^ Sa situation politique ; 

7° Le prix des cessions les plus récentes d'office de même nature opé- 
rées dans les cantons voisins ou dans la résidence du cédant ; 

8° Le prix, les clauses et la date de la cession par laquelle le cédant 
actuel avait acquis sa charge ; 

9" Le nombre d'actes ou d'affaires et le montant du produit annuel 
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aendant les cinq dernières années de l'exercice du prédéces- 

icalion du prix actuel, ies conclusions du procureur de la 

sur sa sincérité et sur les réduclious qu'il pourrait y avoir 

r; 

(leur actuelle du même office d'après le revenu moyen pen- 

lière période quinquennale ; 

isultat de l'examen fait par le Parquet des difTérenles clauses 

ec sou avis sur les modifications qui lui paraissent devoir 

es; 

icatiOu du montant de la part d'indemnité dont le cédant reste 

r suite de suppressions antérieures d'un ou de plusieurs of- 

jt donné suite dans ce cas au traité que si le cessionnaire 

)rendre les lieu et place du cédant aux obligations duquel il 

;éder. 

ossier du Parquet de première instance. — Le dossier, 

IX archives du Parquet de première instance doit contenir : 

ts renseignements recueillis sur le cédant et le cessionuaire ; 

ité de cession ; 

des produits ; 

des recouvrements {pour les notaires) ; 

lute des rapports destinés au procureur général et au garde 

ïute de l'inventaire du dossier destiné au garde des sceaux. 
s pièces, composant ces deux dossiers, sont établies surpa- 



■ivoi au Parquet général et transmission à la Chancellerie. 

nvoi du dossier au procureur général. — Le dossier est 
ismis au procureur général. Nous rappellerons à ce sujet 
tions de la circulaire de la Chancellerie du â3 mars 18Si! 
lande de ne garder au Parquet les dossiers que le temps né- 
ir s'assurer de la régularité des pièces et des garanties que 
candidat et de bâter autant que possible leur envoi au Par- 



samen su Parquet général. — Envoi & la Chancellerie, 
ircur général examine à nouveau les pièces produites ; il. fait 
compléter le dossier s'il y a lieu ; puis il rédige un rapport 
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où il donne ses conclusions personnelles et adresse le tout à la Chancel- 
lerie : pour les notaires, avoués, huissiers et commissaires-priseurs, à 
la Direction des affaires civiles ; 2® bureau ; — et, pour les greffiers, 
à la Direction du personnel et de la comptabilité ^ l^r bureau. 

I IV. — Modifications aux traités. 

56. — Modifications imposées par la Chancellerie. - Si certaines 
clauses paraissent devoir être rectifiées ou supprimées, si le prix paraît 
exagéré, le garde des sceaux fait inviter les parties à faire les rectifica- 
tions nécessaires. Si les parties se refusaient à faire les modifications exi- 
gées, il ne serait pas donné suite à la présentation. 

57. — Traités rectificatifs. — Ces rectifications sout opérées dans un 
traité supplémentaire dont un exemplaire sur timbre est envoyé à la 
Chancellerie, et deux autres sur papier libre sont joints Tun au dossier 
du Parquet général, l'autre au dossier de première instance. 

Lorsque le garde des sceaux a prescrit une réduction de prix, il n'est 
pas nécessaire, dans le cas où la cession intéresse des mineurs, que le 
traité rectificatif soit soumis à l'homologation du tribunal, puisqu'il n'est 
que l'exécution d'une décision en ce cas souveraine du gouvernement 
(Cire. Chanc, i^' mars 1890). 

Au cas de réduction, les parties doivent renouveler Taffirmation ex- 
presse et écrite que les conventions arrêtées entre elles sont sincères 
(Cire. Chanc, !«' mars 1890 ; — 4 déc. 1890). 

58. — Droits d'enregistrement. — Lorsque le traité n'est pas suivi 
d'effet ou que le prix porté au traité vient à être réduit, les droits d'en- 
registrement qui avaient été perçus, sont remboursés sur le vu de la dé- 
cision du garde des sceaux ou d'un certificat du procureur général rela- 
tant cette décision (L. 25 juin 1841, art. 14). 

SECTION VL — Nomination. — Cautionnement. — Serment. 

59. — Nomination. — Les officiers publics et ministériels sont 
nommés par décret du chef de TÉtat, sur la présentation du garde des 
sceaux (L. 27 ventôse an VIII, art. 92, 95 et 96 ; — L. 27 ventôse 
an IX, art. 9). Lorsque le décret est rendu, le garde des sceaux l'adresse 
au procureur général du ressort qui le transmet au procureur de la Ré- 
publique de l'arrondissement où est situé l'office. Ce magistrat en accuse 
réception au procureur général et en donne avis à l'itïtéressé qu'il invite 
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en même temps à verser son cautionnement à la trésorerie générale ou 
à la recette particulière des finances. Le chiffre du cautionnement est in- 
diqué en marge du décret de nomination. 

60. — Cautionnement. — Le cautionnement est exigé pour la ga- 
rantie des faits de charge, c'est-à-dire pour assurera l'État ou aux par- 
ties le recouvrement des condamnations pécuniaires qu'ils pourraient 
obtenir contre l'officier public ou ministériel pour fautes relatives à 
ses fonctions. Le chiffre varie en raison de la population ^t du ressort 
des tribunaux auxquels les officiers publics et ministériels sont attachés 
(L. 28 avr. 1816, art. 88). 

Le candidat ne peut être admis à la prestation de serment que sur la 
justification du payement du cautionnement (Cire. Chanc, 22 oct. 1806: 
Gillet, no 558 ; — 17 août 1848). Le procureur de la République doit 
en conséquence se faire remettre le récépissé délivré par la trésorerie, 
il renvoie ensuite au Ministère des finances {Direction de la dette ins- 
crite), pour le faire échanger contre un certificat d* inscription définitive 
qui est remis à l'intéressé par son intermédiaire et contre récépissé. 

Le nouveau titulaire n'est pas admis à faire servir pour son propre 
cautionnement celui de son prédécesseur (Cire. Chanc, 22 oct. 1866 ; 
— 31 oct. 1836). En effet, un cautionnement ne peut jamais être regardé 
comme libre avant que la cessation des fonctions auxquelles il était 
affecté, ait été affichée pendant trois mois au greffe du tribunal, sans 
qu'il soit survenu d'oppositions. 

61. — Serment. — Les notaires et les commissaires-priseurs prê- 
tent serment devant le tribunal civil de leur arrondissement ; les autres 
officiers ministériels prêtent serment devant la juridiction à laquelle ils 
sont attachés : les avoués et les grefliers de la Cour devant la première 
Chambre de la Cour d'appel ; — les avoués et greffiers de première ins- 
tance et les huissiers devant la première chambre du tribunal ; — les 
greffiers des tribunaux de commerce devant ces tribunaux (Décis. Chanc, 
30 juin 1873 ; Gillet, n» 4401) ; — les greffiersde paix devant le juge 
de paix. 

Le postulant doit préalablement faire visite à tous les membres de la 
chambre qui doit recevoir son serment; il se présente à l'audience in- 
diquée, le ministère public prend ses réquisitions, ordinairement dans 
la forme suivante : 

<( Par décret en date du 189 , M. A a été nommé 

» avoué près le tribunal de première instance de M , en remplace- 

» ment de M« B : 
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« Nous requérons en conséquence qu'il plaise au tribunal, 

€ Ordonner qu'il soit donné par le greffier lecture du présent décret ; 

f Admettre M. A à la prestation de serment et le renvoyer à 

» l'exercice de ses fonctions ; 
« Nous donner acte des présentes réquisitions. » 

Le greffier, sur Tordre du président, donne alors lecture du décret 
de nomination, puis le président lit la formule du serment, et le réci- 
piendaire, debout, la main droite nue et levée, répond à baute voix : 
« je le jure. » — Le tribunal donne acte au ministère public de ses 
réquisitions et au récipiendiaire du serment prêté et le renvoie à Texer- 
cice de ses fonctions. 

Le Procureur de la République informe aussitôt le Procureur géné- 
ral de la date de la prestation du serment ; mais il est inutile de lui 
transmettre une expédition du procès-verbal. 

SECTION VU. — Des contre-lettres. 

62. — Prohibition absolue. — Conséquences disciplinaires. — 

Les contre-lettres sont rigoureusement interdites (Cire. Chanc, 8 fév. 
1840 ; — 28 juin 1849). — Dans sa circulaire du 11 mai 1884, M. le 
garde des sceaux constate que, malgré les précautions prises par la 
Chancellerie, les contre-lettres ne sont pas moins fréquentes aujour- 
d'hui qu'autrefois et qu'elles ont exercé la plus funeste influence sur 
les désastres financiers qui, pendant ces dernières années, ont atteint 
plus particulièrement le notariat. Il recommande en conséquence aux 
chefs de Parquet d'exiger des contractants l'affirmation expresse que 
les conventions sont sincères; qu'elles n'ont été précédées ou suivies 
d'aucune contre-lettre et de les prévenir des conséquences rigoureu- 
ses auxquelles les exposerait toute déclaration mensongère. — La Cir- 
culaire du 1®' mars 1890 contient des prescriptions identiques : « Je 
m'opposerai énergiquement à l'exagération des prix ; comme aussi je 
tiendrai la main à la répression de toute contre-lettre qui aurait pour 
objet de majorer les chiffres approuvés par mon Département. Les 
dissimulations, comme le disait un de mes prédécesseurs, sont des in- 
fractions graves aux devoirs des officiers publics, et excitent une juste 
défiance contre les candidats qui, au début de leur carrière, cherchent 
à tromper les magistrats et l'autorité supérieure. En cachant l'exagé- 
ration des engagements, elles rendent inutiles les précautions que la 
Chancellerie ne cesse de prendre et de recommander pour éviter à des 
jeunes gens souvent sans expérience de contracter des obligations trop 
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onéreuses et de s'exposigr à des déceptions, bientôt suivies de la ruine 
et de ses tristes conséquences. — Si, malgré ces recommandations, vous 
découvrez qu'un notaire s'est prêté à une dissiniulation, vous ne devez 
pas hésiter à provoquer, devant les tribunaux, la destitution de cet 
officier public, sans préjudice des autres mesures que comporteront les 
circonstances. Je considère en effet, comme mes prédécesseurs, que la 
destitution est justifiée par la gravité de cette infraction aux devoirs 
professionnels, dont la persistance compromet à la fois la discipline et 
le mode de transmission des offices ». 

Ajoutons que, pour la poursuite disciplinaire, la preuve peut être 
faite par tous les moyens possibles (Gass., 5 juillet 1858 ; S. 58.1,600 ; 
P. 58.1. 217; D. 58.1.269; — 24 février 1863 j S. 63.1.183; P. 63. 
735 ; — 27 mars 1888 ; S. 88.1.366 ; P. 88.1.904 ; — Ageu, 21 mai 
1852 ; S. 52.1 .348 ; P. 52.2.723 ; — Paris, 21 juillet 1860 ; S. 60.2. 
537 ; P. 60.784 ; — Bourges, 18 novembre 1890 ; S. et P. 92,2.209 ; 
D. 92.2.21). 

63. — Conséquences au point de vue civil. — Au point de vue 
civil, les stipulations contenues dans la contre-lettre sont radicalement 
nulles. — Le payement, même volontaire, de ce supplément de prix 
est nul et par suite sujet à répétition ; la jurisprudence se refuse à voir 
là l'exécution d'une obligation naturelle (Cass., 5 janv. 1846; S. 46. 
1.116; P. 46.1.300 ; — 10 fév. 1846; S. 46.1.118; P. 48.2.667; 
— 3 janv. 1849 ; P. 50.1.50 ; D. 49.1.139 ; — 10 mai 1854 ; D. 54.1. 
217 ; — 10 décembre 1878 ; D. 79.1.8 ; — 13 juillet 1885 ; S. 86. 1. 
206^; P. 86.1.501; D. 86.1.263; Bourges, 18 nov. 1890, précité). 

Cette action en répétition n'est soumise qu'à la prescription de trente 
ans (Paris, 12 janv. 1847 ; P. 47.1.300 ; — Nîmes, 6 mai 1847 ; S. 48. 
2.147 ; P.48.1.158) ; — Cass., 3 janv. 1849, précité ; — Rouen, 26déc. 
1850 ;D. 51.2.83). 

Les intérêts de la somme à restituer par le cédant, comme perçue 
en vertu d'une contre-lettre et en debors des stipulations du traité, 
sont dus à partir du jour du payement et non du jour de la demande 
(Cass., 8 juin 1864; S. 64.1.388 ; P. 64.1138; D. 64.1.275; — 
Nancy, 12 mai 1864 ; S. 64.2.305; P. 64.1242; — Rouen, 3 juin 
1864 ; S. 65.2.287 ; P. 65.1109; — Paris, 8 décembre 1868; S. 69. 
2.182; P. 69.834). 
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CHAPITRE III 

CRÉATIONS ET TRANSLATIONS D OFFICES 

SECTION I. — Créations d'offices. 

64. — Droit du gouvernement — L'article 91 de la loi du 28 avril 
1816 a réservé au gouvernement le droit de supprimer des offices pu- 
blics et ministériels, mais il ne fait aucune allusion au droit d'en créer 
de nouveaux. Cependant, ce droit ne lui a jamais été contesté, car ces of- 
fices étant établis dans l'intérêt public, il est nécessaire qu'il en soit créé 
de nouveaux, lorsque le besoin s'en fait sentir. Aucun doute ne saurait 
d'ailleurs exister depuis la loi du 25 juin 1841, dont l'article 12, en as- 
sujettissant les ordonnances portant création d'office à un droit de 
20 0/0 sur le montant du cautionnement, a reconnu et consacré impli- 
citement les pouvoirs du chef de l'État. 

65. — Limites de ce droit. — Le nombre maximum des notaires 
est déterminé par l'article 31 de la loi du 25 ventôse an XI ; il est fixé : 
1° dans les villes de cent mille âmes et au-dessus, à un notaire par 
6,000 habitants ; — 2^ dans les autres villes, bourgs ou villages, à 5 au 
plus par chaque arrondissement de justice de paix. — Par suite, dans 
les localités où ce maximum est atteint, le président de la République 
ne peut créer d'offices nouveaux ; le décret qui méconnaîtrait cette rè- 
gle, serait entaché d'excès de pouvoirs, et pourrait par suite être l'objet 
d'un recours devant le Conseil d'État. 

Mais pour les autres officiers ministériels, aucun maximum n'est fixé 
par la loi ; par suite, le droit de création du gouvernement est illimité. 
— Tel est le principe, mais en pratique, le président de la République 
n'en use qu'avec la plus grande réserve ; « Si mon département, dit le 
garde des sceaux, est disposé à accueillir favorablement les demandes de 
suppression qui lui sont adressées, il n'en est pas ainsi pour les deman- 
des de création d'office ou de translation de résidence. Ces mesures, tou- 
jours délicates, sont de nature à porter le plus souvent un grave préju- 
dice à des droits acquis, et ne peuvent être prises qu'en cas de nécessité 
bien constatée. Vous veillerez à ce que vos substituts, dans les instruc- 
tions auxquelles ils seront appelés à procéder en pareille matière, ne se 
décident jamais que par des considérations d'intérêt général » (Cire. 
Chanc, l^r mars 1890). 



- 46 - 
. — Commeiit s'exerce ce droit. — Les nouveaux titulaires peu- 
être nommés purement et simplement, sans être obligés de ver- 
'autre indemnité que !e droit de 20 0/0 sur le montant du caution- 
mt. — Le décret de nomination peut aussi les astreindre, ainsi qu'il 
te implicitement de l'article 12 de la loi du 2b juin 1841, à payer 
somme déterminée pour la valeur de l'oflice créé. 
iHn rien ne {^'oppose â ce que le droit de présenter des candidats 
les ofllces créés soit accordé aux titulaires en exercice ; c'est ainsi 
'ordonnance du 26 août 1839 qui avait porté de 70 à 140 le noni- 
les courtiers prés la bourse de Marseille portait : « Pour cette fois 
alemenl, un candidat pourra être présenté à notre agrément par 
acun des soixante et dix courtiers en exercice u. 

SECTION II. — Tbànsi-ations d'offices d'huissikbs. 

. — Droits des tribunaux. — Les huissiers sont, aux termes 
irt. 16, D. H juin 1813, tenus de garder la résidence qui leur est 
née par le tribunal. Il résulte de cette disposition, combinée avec 
rticles 17 à 19 du même décret, que les tribunaux ont le pouvoir 
ter la résidence des liuissiers et qu'ils peuvent la changer, toutes 
lis que cette mesure parait exigée par les besoins du service {Cire, 
ic, 20 janvier 1825 ; — Cass., 4 février 1834 ; S. et P. chr. ; D. 
,105 ; — U août 1840 ; S. 40.1. 686 ; P. 40.2.280.; D. 41. 1. 274). 

. — Mode de procéder. — Voies de recours. — La décision 
rise en assemblée générale et en chambre du conseil, 
s délibérations, intervenant en matière d'administration judiciaire 
ms la limite des pouvoirs des tribunaux, sont souveraines et ne 
ent être attaquées ni par la voie de l'appel, ni par celle du recours 
issation (Metz, 4 juin 1833 ; P. cbr. ; — Cass., 4 fév. 1834 ; pré- 
— Cass., 11 aolit 1840 ; précité — Cass!, 8 juin 1874 ; S. 75. 
*. 75. 270). — Comment dès lors peut être réformée la décision, si 
présente des inconvénients ? Le garde des sceaux a décidé, dans la 
laire précitée du 20 janvier 1825, que lorsqu'un tribunal de pre- 
î instance, usant du droit que lui confère le décret de 1813, a 
gé la résidence d'un buissier de son arrondissement, s'il s'élève 
\U0 réclamation contre cette fixation de la part de cet huissier, le 
ireur généra! doit prendre des renseignements, et, s'ils sont favo- 
3 à l'officier ministériel qui se plaint, il prescrit au procureur de la 
blique de requérir la réformation de la première décision de sou 
nal. Mais, si le tribunal persiste, sa décision doit être exécutée. — 
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Dans une lettre au premier président de la Cour de Bastia, du 12 dé- 
cembre 1878 (Bull, off,, n® 12, p. 130), le garde des sceaux rappelle 
ces principes et déclare qu'une Cour d'appel qui défend à un huissier 
de se rendre à la résidence assignée par le tribunal, méconnaît les prin- 
cipes établis par l'article 16 et commet un excès de pouvoir qui pour- 
rait motiver l'annulation de sa délibération. 

C'est à cause du droit ainsi reconnu aux tribunaux, que les traités de 
cession ne doivent porter que sur un office d'huissier de tel tribunal, 
sans préciser la résidence (Voir : supra, n^^ 25 et 36). 

SECTION III. — Translations d'offices de notaires 

ET DE GOMMISSAIRES-PRISEURS. 

69. — Droits du Gouvernement. — Aux termes de l'article 4, 
loi du 25 ventôse an XI, chaque notaire doit résider dans le lieu qui lui 
est fixé par le Gouvernement. Cette fixation est faite d'une façon défi- 
nitive au moment de la nomination et par le décret même de nomina- 
tion : aussi aucune modification ne peut intervenir en cours d'exercice 
à moins que l'intéressé n'y consente. Mais au moment où une vacance 
se produit, le Président de la République peut user de la faculté que 
lui a ainsi réservée la loi, et le décret qui intervient, ne peut en principe 
être déféré au Conseil d'État, à moins qu'il n'y ait violation des dispo- 
sitions de l'article 31 de la même loi, fixant le nombre maximum et le 
nombre minimum des notaires dans chaque ville. 

La règle est la même en ce qui concerne les commissaires-priseurs. 

Ajoutons que le Gouvernement n'ordonne de changements de résidence 
que lorsque la nécessité de cette mesure est parfaitement démontrée 
(Cire. Chanc, 1«' mars'1890). 

70. — Pièces à produire. — Que la translation soit réclamée par 
le titulaire dans son propre intérêt ou qu'elle soit poursuivie d'office 
par ce parquet, l'instruction se fait comme celle d'une suppression 
d'office (Voir : infrà, n» 72 et s.). Dans les deux cas, à l'exception de 
la demande même de translation, les pièces exigées sont les mômes. — 
Les pièces à produire sont donc les suivantes : 

1» Demande de translation, en triple exemplaire, dont un seul sur 
timbre ; 
2» Délibération et avis de la Chambre de discipline; 
3® Délibération et avis du tribunal ; 
4® Tableau des notaires (ou des commissaires-priseurs) du canton et 



inlons limitrophes; cei •'lai ''sl ctrlifié par le procurearde la 

liqne; 

lelevé des actes el pro<iuils ijes uolaires Ion des couimissaires-pri- 

dn caDloD, el. s'il est nécessaire. des notaires (ou des commissai- 

isenrs^ des cantons limitrophes, pendant les cinq dernières an- 

— Cet état est dressé en triple exemplaire dont on sur linibre ; 

Tableau de la [>opQlalion de chaque romnmne du canton, cerlirié 

sous-préfet ou le préfet ; 

^rte gé(i):raphi<jue du canton, et s'il y ^lieu, des cantons limitro- 

[>nTention intervenue entre le notaire (ou eommissaire-priseurj 
'sé et ses confrères établis dans le lieu oii l'étude doit être trans- 
ies ces pièfes doivent élre établies sur timbre ou limbrées à l'ei- 
inaire ; les signatures sont légalisées. — Enfin, le procurenr de 
lubliqne fera bien de demander et de joindre au dossier l'avis dn 
dn département. 

indemnité peut être mise a la charge du titulaire pour être payée 
liciers en e.tercice dans le canton ou la localité où l'office doit 
■ansféré. 



CHAPITRE IV. 
SUPPRESSIONS COFFICES 

SECTION I. — Règles gé.\érales. 

— Cas oA on office peut fttre supprimé. — Nous avons déjà dit 
gouvernement a le droit de réduire le nombre des offices, 
suppression peut être amiable ou effectuée par le gouvernement : 
pression amiable n'est autre qu'uue eessiou faite par le litutaire 
héritiers à ses autres confrères ; — la suppression effectuée par 
vemement résulte d'un décret du président de la République, qui 
le la réduction du nombre des offices, fixe l'indemnité due et la ré- 
entre les officiers ministériels conservés. 

suppression peut être opérée : i" Pendant que le titulaire est en 
ce, mais pounn qu'il y consente expressément ; les officiers mi- 
iels sont en effet institués â vie ; — â" Au cas de démission pure 
pie ; — 3" Au cas où le titulaire donne sa démission et présente 
me temps un successeur ; c'est ce que déclare formellement l'ar- 
i de la loi du 28 avril 1816 ; — 4° Au cas de décès du titulaire ; 
Au cas de destitution du titulaire. 
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SECTION II. — Instruction de la suppression. 

1 1. — Dispositions communes. 

72. — Autorisation préalable. — Une instruction préliminaire est 
nécessaire pour savoir s'il y a ou non intérêt à provoquer la suppression 
d'un office. — Nous allons examiner comment il y a lieu de procéder pour 
•chaque catégorie d'offices ; mais nous ferons remarquer tout d'abord que, 
dans tous les cas, il farut au préalable obtenir l'autorisation du garde des 
sceaux: « Les suppressions d'offices, porte la circulaire du 1^^ mars 1890, 
sont des opérations délicates et complexes auxquelles j'attache un intérêt 
particulier. Il est, en effet, inutile et même nuisible de conserver des 
offices dont la nécessité n'est pas reconnue et dont les produits ne sont 
plus suffisants pour faire vivre leurs titulaires. Vous me trouverez donc, 
en principe, favorable à toute suppression justifiée et dont l'exécution 
n'aura pas pour effet de causer aux populations un préjudice réel. Tou- 
tefois, cette mesure ne peut être prise que dans certains cas expressé- 
ment prévus par la loi. Aussi ne devez-vous permettre à vos substi- 
tuts de procéder à l'instruction préalable à toute suppression qu'après 
qu'un rapport sommaire sur. l'opportunité de cette mesure vous aura 
été adressé, et que, sur votre avis, j'aurai autorisé l'enquête ». 

Avant de commencer l'instruction, il y a donc lieu d'adresser un rap- 
port au procureur général qui prend l'avis de la Chancellerie. Dans ce 
rapport, on expose les motifs qui à priori font penser qu'un office doit 
être supprimé ; il est évident que ce document ne comporte pas une 
étude approfondie de la question. 

73. — Établissement du dossier. ~ Toutes les pièces, relatives à 
l'instruction, sont établies sur papier libre, si la suppression est pour- 
suivie d'office par le ministère public ; elles sont sur timbre, sauf les 
pièces et plans fournis à titre de renseignements administratifs, lors- 
qu'elle est demandée par les autres officiers ministériels. 

I II. — Notaires. 

74. -- Opportunité delà suppression. — Aux termes de l'article 31 
de la loi du 25 ventôse, le nombre des notaires doit être : dans les villes 
de 100,000 habitants et au-dessus, de un au plus par 6,000 habitants ; 
dans les autres villes ou bourgs, de deux au moins et de cinq au plus 
par ressort de justice de paix. — Il faut donc tout d'abord rechercher lei 
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j des oflices du canlon où »c. trouve celui ijue l'on veuf faire sup- 
; car s'il n'un existe i|ue deux, aucune suppression ue peut iMre 

(jiie ie nombre îles notaires du canton est suffisant pour permel- 
t suppression, il y a lieu de rechercher : 1" Quelle est l'irapor- 
le l'oilice à supprimer, d'une façon absolue et relativement aux 
oilices du canlon ; — 2" Quelle est son utilité pour le canloo, 

— Importance deroNce. — Rien n'est plus nécessaire que de 
Ire exactement l'importauce de l'office, c'est-à-dire ie nombre des 
assés et le revenu moyen. Il importe en effet qu'un office donne 
(duils suffisants pour faire vivre honorablement le titulaire ; s'il 
iplit pas celte condition essentielle, il doit Hve supprimé, 
ut de plus comparer la situation de l'office ii supprimer avec celle 
très offices du canton. 

renseignements nécessaires seront fournis par l'état des produits 
que office pendant les cinq dernières années. — L'état des pro- 
ie l'office à supprimer est demandé au titulaire, s'il est démission- 
et au gérant de l'étude, s'il est décédé ou destitué, 
états des autres titulaires sont fournis sur papier libre, dans tous 



— Utilité de l'office. — L'office à supprimer reiid-i! de vérila- 
Tvices dans le canton ? Kst-il indispensable à certaines commu- 
i se trouveraient trop éloignées des autres études ? Pour résou- 
; questions, il y a lieu : 1° De demander un rapport au juge de 

— 2° De recueillir les avis de tous les maires du canton (Cire. 
., i^'mars 1890); — 3" De faire dresser le plan du canton sur Ic- 
)it être soigneusement indiquée la situation des diverses études, 
i frais en sont supportés par la partie qui poursuit la suppres- 
t par conséquent par le Trésor, si le ministère public agit d'office. 
s de (a chambre de discipline. — Le procureur de la BépubliqoR 
unique ces documents à la chambre de discipline et l'invite à doa- 
n avis. — Elle prend en conséquence une délibération motivée 
lUe expédition sur papier libre est remise au Parquet. 

s du trilninal. — Le tribunal est ensuite appelé à délibérer sur 
rtunité de la suppression et sur la valeur de l'office. — L'affaire 
posée par le procureur de la République au tribunal réuni eu 
blée générale ; les membres du ministère public n'ont pas voix 
rative. — La délibération est portée sur le registre et une expé- 
sur papier libre en estdélivrée au Parquet. 
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La chambre et le tribunal sont appelés à donner leur avis motivé 
non seulement sur l'opportunité et Tutilité de la suppression, mais 
aussi sur le chiffre de Tindemnité à fixer et le mode de répartition de 
cette indemnité entre les officiers publics chargés de la payer (Cire. Ghanc . , 
i«r mars 1890). 

On s'est demandé, si le procureur général, quand le dossier lui est 
parvenu, doit à son tour prendre l'avis de la Cour. — Desplagnes (Notes 
pratiques, p. 200) indique que cet avis n'est exigé par la loi que pour 
les suppressions d'offices d'huissiers, mais qu'il est joint ordinairement 
à toutes les demandes de suppressions. Mais ce système n'est pas suivi 
dans la plupart des ressorts, et' la chancellerie n'exige pas l'accomplis- 
sement de cette formalité. Dans une lettre, en date du 26 avril 1856, 
le garde des sceaux déclare qu' « aucune disposition législative ou ré- 
« glementaire ne prescrit l'examen de la Cour pour la suppression des 
« offices de notaires » (Sic : Massabiau, t. III, p. 377 ; — Dutruc, v» 
Ofjîce, no 21 ; — Greffier, n^ 22, p. 101). 

I III. — Avoués j huissiers et commissaires-priseurs, 

'77. — Avoués. — Pour se rendre compte de l'opportunité de la sup- 
pression d'un office, il suffit de demander : 1^ A chaque avoué un état 
des produits pendant les cinq dernières années (sur papier libre) ; — 
2° Au greffier, un relevé des affaires ordinaires, affaires sommaires, 
procédures d'ordre, saisies immobilières, etc., dans lesquels les divers 
avoués ont occupé pendant les cinq dernières années (sur papier libre). 

Gomme au cas de suppression d'un office de notaire, le procureur de 
la République prend l'avis de la chambre de discipline et du tribunal. 
— De plus, dès qu'il a reçu le dossier de l'affaire, le procureur général 
saisit l'assemblée générale de la Cour qui prend une délibération moti- 
vée ; on a étendu aux avoués, par analogie, la disposition de l'article 5 
du décret du 14 juillet 1813 (Greffier, n» 26, p. 102). 

78. — Huissiers. — Les huissiers sont attachés à un tribunal et non 
à tel canton déterminé ; l'instruction doit donc porter sur tous les offi- 
ces de l'arrondissement ; mais, comme en pratique, la résidence d'un 
huissier n'est changée que très exceptionnellement, il convient aussi de 
s'occuper spécialement de la situation du cai^ton où est situé l'office à 
supprimer. 

Le procureur de la République doit donc demander : 1° A tous les 
huissiers de l'arrondissement l'état de leurs produits ; — 2^ Au juge 
de paix du canton un rapport sur l'opportunité delà suppression. 
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Remarquons qu'on peut faire supprimer une étude, puis demander au 
tribunal de transférer dans ce canton une étude d'un autre canton, où les 
. huissiers sont trop nombreux pour les besoins du service. 

Il y a lieu de prendre l'avis de la chambre de discipline et du tribu- 
nal ; l'article 5 du décret du 14 juillet 1813 exige de plus que la Cour 
soit consultée. 

79. — Commissaires-priseurs. — Il suffit de réunir les états de pro- 
duits de tous les commissaires-priseurs de la ville où se trouve l'office à 
supprimer et de provoquer une délibération du tribunal. 

L'avis de la Cour doit être également demandé (Décis. Chanc, 26avr. 
1856;Gillet, no 3817). 

SECTION m. — Règlement de l'indemnité. 

80. — Indemnité allouée. — Il est de principe que le titulaire d'un 
office supprimé ou ses héritiers ont droit à une indemnité. — Antérieu- 
rement même à la loi de 1816, avant qu'un texte formel conférât le droit 
de présentation aux officiers ministériels, le décret du 25 mars 1808 qui 
a réduit à 150 le nombre des avoués près le tribunal de la Seine, a ac- 
cordé une indemnité aux avoués supprimés. 

La répartition de l'indemnité est établie proportionnellement à l'inté- 
rêt qu'en retirent les titulaires restant en exercice. — Quand il s'agit de 
notaires, l'indemnité est supportée par les notaires du canton. Il faut 
ajouter toutefois que les notaires du chef-lieu de l'arrondissement ju- 
diciaire pouvant instrumenter dans tout l'arrondissement ; une partie 
de l'indemnité afférente à la suppression d'une étude située dans un 
canton autre que celui de leur résidence, peut régulièrement être mise 
à leur charge. Mais les notaires d'un canton limitrophe ne peuvent être 
forcés d'y concourir, alors même qu'en raison d'une circonstance spé- 
ciale, ils en retireraient un profit (Décis. Chanc, 28 déc. 1838; D., 
39.3.66). 

Toutefois rien ne s'oppose à ce que ceux-ci consentent à en supporter 
une partie : « Dans ces circonstances, dit le garde des sceaux, je consa- 
crerai volontiers tout arrangement par lequel un ou plusieurs notaires 
du canton voisin s'obligeraient à participer à l'indemnité. J'ajoute que 
vos substituts auraient, en pareil cas, le devoir d'encourager des con- 
ventions aussi équitables ». En ce cas, la Chancellerie, dès qu'elle a 
décidé en principe que la suppression sera effectuée, invite ces notai- 
res à verser par avance la somme par eux volontairement offerte, et le 
décret de suppression, dans la fixation du chiffre de l'indemnité, tient 
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compte seulement des sommes que les titulaires du chef-lieu d'arrondis- 
sement ou du canton de la situation de Toffice peuvent être contraints 
à payer. 

81. — Cas de suppression amiable. — Lorsqu'un titulaire en fonc- 
tions consent à la suppression de son étude, il fait un traité avec ses 
confrères, dans la forme ordinaire des traités de cession. — Ce traité doit 
être passé ; — pour un office de notaire avec un ou plusieurs des notai- 
res du canton; — pour, un office d'avoué ou de commissaire-priseur, 
avec la compagnie entière (rien ne s'opposerait cependant à ce que le 
traité fût conclu avec un seul, mais ce cas se présentera bien rarement, 
car on ne comprendrait guère qu'un seul office profitât de cette sup- 
pression) ; — pour un office d'huissier, avec la compagnie entière ; ce- 
pendant, en pratique, le titulaire d'un office d'huissier traite seulement 
avec les autres huissiers du canton ; cet usage est admis par la Chancel- 
lerie, mais elle exige que les cessionnaires soient avertis que le traité 
intervenu ne peut faire obstacle à l'exercice du droit du tribunal de 
changer leur résidence et qu'une reconnaissance écrite de chacun d'eux, 
portant que cet avis leur a été donné, figure dans le dossier (Décis. 
Chanc, 24 janv. 1854 et 26 déc. 1856 ; Greffier, no 34, p. 105). — Il 
en est de même* quand les héritiers d'un officier ministériel décédé 
consentent à ce que l'office soit supprimé. 

82. — Cas où la suppression est e£Pectuée par le gouvernement. 

— Lorsqu'à la suite de la démission pure et simple, du décès ou de la 
destitution d'un officier ministériel, le gouvernement décide qu'il y a 
lieu de supprimer cet office, le décret fixe le montant de l'indemnité et 
règle la façon dont elle sera payée. 

Pour fournir à la Chancellerie les éléments d'appréciation nécessai* 
res, le procureur de la République, en prenant l'avis de la chambre de 
discipline de la compagnie et du tribunal sur l'opportunité de la sup- 
pression, les consulte en même temps sur le montant de l'indemnité et 
sur la manière dont la répartition doit en être faite. 

Si le tribunal admet les conclusions de la chambre ; on invite les of- 
ficiers ministériels intéressés à souscrire un engagement sur papier 
timbré de verser à là Caisse des dépôts et consignations, au profit de 
qui de droit, l'indemnité ainsi fixée. 

S'il y a désaccord entre la chambre et le tribunal, le procureur de 
la République doit saisir de nouveau la chambre, en indiquant les mo- 
tifs pour lesquels le tribunal n'a pas été du même avis. — Si la cham- 
bre persiste, il demande aux intéressés de signer un engagement, d'à- 
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!S une de ces deux bases, en insislaDt pour qu'ils adoptent )e système 
paraît le plus équitable. 

)i les officiers ministériels intéressés se refusent à signer un enra- 
ient, soit parco qu'ils ne veulent pas cette suppression, soit parce 
1 rindeinnité leur paraît trop considérable, il faut passer outre el 
taler cette situation à la Cbancellerie, dans le rapport dont il sera 
lé plus loin. — En ce cas, le chiffre est fixéd'office parle décret et réparti 
re les titulaires, quien deviennent débiteurs dans undéiai indiqué, 
partie la plus importante de l'indemnilé est, d'ordinaire, payée par 
lotaire auquel est attribué le dépôt des minules de l'étude suppri- 
B. Ce notaire sera le plus souvent celui dont la résidence est la plus 
procliée du sièj^e de l'étude supprimée, ou, lorsque les résidence; 
t au môme lieu, celui dont la charge est la moins importante. Eu 
t cas, un seul no(aire doit recevoir l'intégralité du dép6t de ces ar- 
ves (Cire. Glianc, 1" mars 1890). « 

)ans tous les cas, le procureur général, quand il a reçu les pièces, 
■nd l'avis de la Cour, sauf en ce qui concerne les offices de notaire. 

SECTION IV. — Formation bt envoi or Dos^niiR. — Décision. 

1 1. — Formation et envoi du dossierT 
3. — Dossier de la Cliancellerie. — Le procureur de la Républi- 
;, quand il a terminé l'instruction de la suppression, forme le dossier 

tiné à la Chancellerie et l'adresse au procureur général. 
]e dossier comprend les pièces suivantes : 
|o acte de dècés du titulaire ; 
Ju démission pure et simple du titulaire ; 
7u démission en faveur d'un ou plusieurs confrères ; 
)u expédition du jugement prononçant la destitution {notaires) ; 
\° Avis des maires du canton sur l'opportunité de la suppression 
taires) ; 

(" Avis du juge de paix (notaires et kwissiers) ; 
i» Plan du canton (notoires) ; 

("Etats des produits de l'offfice à supprimer pendant les cinq der- 
res années ; 

, y. . f du canton (nûtaires) ; 

i" Etat sommaire [ , .../■. i in , . > 

1 des avoues près le tribunal ou la Cour {avoues} ; 

■^ „ J de l'arrondissement (huissiers) ; 

i offices f j I -Il / - ■ ■ \ 

\ de la ville (commtssaires-prtsmrs) ; 

J" Délibération de la cbambre de discipline ; 

i" Délibération du tribunal ; 
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9® Traité de cession ; 

Ou engagement par les autres officiers ministériels de verser une in- 
demnité déterminée à la Caisse des dépôts ou consignations ; 

10** Déclaration des cessionnaires qu'ils ont été avertis que le tribu- 
nal pourrait user de son droit de changer leur résidence (huissiei^s). 
Cette déclaration peut d'ailleurs être écrite au pied du traité ou de l'en- 
gagement ; 

H^ Rapport du procureur de la République ; 

12^ Inventaire. 

84. — Dossier du Parquet général et du Parquet de première 
instance. — Un second dossier destiné aux archives du Parquet géné- 
ral se compose des pièces suivantes, sur papier libre : 

i» Duplicata des états de produite de l'office à supprimer ; 

2^ Délibération de la chambre de discipline ; 

3® Délibération du tribunal ; 

4» Traité de cession ou engagement souscrit par les autres officiers 
ministériels ; 

5<> Copie du rapport ; 

6® Duplicata de l'inventaire. 

Enfin un troisième dossier, comprenant les mêmes pièces, est classé 
au Parquet de première instance. 

85. — Rapport du procureur de la République. ^- Le procureur 
de la République joint au dossier un rapport détaillé. — Il s'explique 
tout d'abord sur la situation de l'office, sur l'état dans lequel il se trouve 
et développe les motifs qui rendent sa suppression opportune. Il envi- 
sage cette question sous ses divers aspects : insuffisance des produits, 
difficulté de trouver un nouveau titulaire, intérêt de cette suppression 
pour les autres offices dont l'importance sera accrue, peu d'utilité que 
le maintien de l'office présenterait pour le pays, etc.. Il examine en- 
suite les avis qu'il a recueillis auprès des autorités administratives et 
judiciaires, et réfute les objections qui ont pu être faites. — Il expose 
ensuite les avis, émis au point de vue de l'indemnité et les causes des 
divergences qui peuvent exister entre les conclusions de la chambre de 
discipline et celles du tribunal, puis il indique les opinions exprimées 
à cet égard par les intéressés ; enfin il fait connaître son avis personnel 
et développe les motifs qu'il invoque à l'appui. — Un rapide résumé^ 
formant la conclusion générale, termine ce rapport. 
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M. le Garde des Sceaux. 

J'ai rhonneur de vous adresser les pièces relatives à l'office de notaire 
àN. . . ., dont était titulaire le sieur B. . . ., et dont vous avez bien 
voulu m'autoriser à faire instruire la suppression, par votre dépêche 
du i892. 

Le canton de M. ... , dans lequel se trouve cet office, compte trois 
études de notaires: Tune est située au chef-lieu, et les deux autres dans 
des communes rurales, la première, àC. . . . , à l'extrémité sud-ouest 
du canton, la seconde, celle dont la suppression est demandée, à N. ., 
à l'extrémité nord-ouest. 

L'office B. ., à N. . . ., est de beaucoup inférieur aux deux autres. 
En effet , la moyenne des revenus annuels n'y dépasse pas 5845 francs, 

tandis qu'elle s'élève à 26.893 francs àM et à 10.109 francs à 

C Il est vrai que si on considère le nombre des actes, on voit 

qu'il atteint 361, à N. ... ; or ce chiffre est inférieur de mbitié seule- 
ment à celui des actes reçus à M (' 10)> ©t il est supérieur à celui 

qui figure sur l'état des produits du notaire de C (306). Mais le 

nombre des actes ne présente dans l'espèce aucun intérêt et ne révèle 

pas la véritable situation de l'office ; B dont la situation était 

très obérée et qui pour faire face à ses dépenses personnelles et à ses be- 
soins incessants d'argent, se* servait de fonds appartenant à ses clients 
qu'il détournait de leur véritable destination, était obligé de faire 
nombre d'actes, destinés à masquer ses agissements frauduleux, c'est 
ainsi qu'il a multiplié les procurations, les mainlevées partielles, etc. ; 
tous ces actes, en général de pure forme, et ne donnant droit, pour la 
plupart, qu'à des honoraires fixes, n'ont presque rien ajouté aux reve- 
nus ; il est évident d'ailleurs que, s'il en eût été autrement, il n'y aurait 
eu à s'en préoccuper que pour déduire de la moyenne des revenus, le 
chiffre des honoraires auxquels ils auraient donné lieu, leur perception 
ne pouvant, à aucun point de vue, être considérée comme celle d'un 
produit normal de l'étude. 

Pour reconnaître la situation réelle et établir que ce nombre de 
361 actes est exagéré, il n'est pas d'ailleurs nécessaire d'aller puiser 
des renseignements dans la procédure criminelle suivie contre B. . . '; 

il suffit de comparer l'état actuel des produits de l'étude de N 

avec ceux qui ont été dressés pour les cessions antérieures et ceux des 
deux autres notaires du canton. De cette comparaison, il résulte en pre- 
mier lieu que, pendant là gestion de B. . . . , la valeur de l'étude, loin 
de s'être accrue, a notablement diminué : en 1883, les revenus de l'étu- 
de étaient de 6144 francs, ils ne sont plus aujourd'hui que de 5843 francs ; 
l'augmentation du nombre des actes qui de 243 a été porté à 361, n'a 
donc aucune importance et tient par suite exclusivement aux causes que 
j'ai indiquées. En second lieu, la moyenne des honoraires, pour cha- 
que acte, est de 37 fr. 88, à M , et de 33 fr. 03, à G ; 

pour l'étude B , elle est descendue de 25 fr. 05, chiffre constaté 
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pendant la gestion précédente, à 16 fr. 185, chiffre qui représente à 
peine la moitié des honoraires d'un acte pour une des deux autres étu- 
des du canton. 

Il faut donc en conclure que pour apprécier la valeur respective des 
trois études, il y a lieu de comparer uniquement le chiffre des produits, 
sans s'occuper du nombre des actes. Le produit total des trois études 
du canton étant de 42,845 francs, par année, et l'étude B rap- 
portant 5.843, il en résulte que cette dernière n'a qu'un septième des 
affaires du canton, et que le surplus, soit 6 septièmes, revient aux deux 
autres notaires, dans les proportions de 2 septièmes pour Tun, et de 
4 septièmes pour l'autre. 

L'étude de N.. . . . . n'a jamais eu une plus grande importance ; c'est 

ce qui résulte des états de produits joints aux dossiers des cessions an- 
térieures: 6. 144 francs en 1883,— 4T97 francs, en 1880, — 5574 francs 
en 1873. — Dans l'avenir, et en raison tant de la situation géographique 
que des conditions économiques de la région, le chiffre des produits 
ne saurait s'accroitre notablement. En effet, N. se trouve à l'extrémité du 
canton de M ; et l'étude ne peut normalement trouver de clien- 
tèle que dans les communes de R , T. . . . , G , D. . ., 

N Si et M é. Mais G. ... et D sont à égales distances de 

M et de N ; de même N s et M...é, sonf aussi rappro- 
chés de G ; de plus, pour toutes les communes de cette région, 

les relations sont faciles avec le chef-lieu de canton. Enfin la commune 

de N est contiguë à celle de Gh , canton de B , où 

se trouve une étude assez importante. 

Dans ces conditions, et puisqu'il est certain que l'office de N 

ne pourra jamais acquérir une plus grande importance, il me semble 
que ses revenus sont insuffisants pour permettre à un titulaire de vivre 
honorablement, et que son maintien présentera dès lors les plus grands 

dangers. Il est à craindre en effet, et le cas du notaire B en est 

un exemple, que le titulaire ne trouvant pas dans les revenus de son 
office des ressources suffisantes, n'ait recours pour augmenter sa clien- 
tèle à des moyens contraires à la dignité professionnelle, ou n'emploie 
à son usage les fonds de ses clients. 

Il y a donc un intérêt évident à ce que cette suppression soit pronon- 
cée ; aussi elle est demandée par la chambre de discipline, parle juge 

de paix et par le tribunal de S — Il reste à examiner si elle 

peut présenter quelque inconvénient au point de vue des intérêts de la 
population de cette partie du canton. Les maires de Th. . . ., N. . . ., 
N....S M....é, L. . . ., D. . . ., G. . . ., et G..-S-0.., donnent un avis 
défavorable à cette suppression ; tous les autres estiment que la sup- 
pression n'entraînera aucun inconvénient pour leur commune. 

Les maires de G.. -s-0.. et de L n'indiquent pas sur quels mo- 
tifs, ils basent leur appréciation : « Le nombre, disent-ils, des offices de 
notaires du canton n'étant que de trois, nous croyons qu'il est opportun 
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de ne pas penser à le réduire ". On ne voit pas d'ailleurs l'iatéirët de ces 
communes au maintien de l'étude ; C.-s-O.. a un notaire, et L . .se 
trouve au Nord-Ouest du canton, trèsprès de C.-s-O.., et à égale dis- 
tance de la commune de N. . ., avec laquelle les communications soûl 
peu faciles, et de M. . . ., chef-lieu du canton. 

Les maires de Tb.. . ., N. . . ., N..,.s, D. . . ., et C. , . ., s'ap- 
puient sur ce que beaucoup d'habitants de leurs communes font leurs 
aCTaires dans l'étude de N. . . ., et que la suppression de cet oflice leur 
imposerait des déplacements longs et onéreux. — Tel est le motif éga- 
lement invoqué par certains membres du Conseil général. 

En résumé, une seule et même objection est faite, soit par les maires, 
soit par les conseillers générauï, soit par les divers protestataires : les 
habitants de certaines communes seront astreints à des déplacements 
plus ou moins considérables. Il résulte de l'examen du répertoire que 
les deux tiers environ des actes reçus en l'étude de René concernent 
des habitants de n. . . ., siège de l'office, et de la commune de 

Th et que le reste intéresse quelques habitants de C. . . ,s, de 

D. . . ., de N. . . .8, et de deux communes d'un canton limitrophe. 
Or si l'on se reporte au plan du canton et au tableau des distances, on 
voit que toutes ces localités sont réliées à M. . . ., chef-lieu de can- 
ton, par d'excellentes routes, et que ce chef-lieu est situé seulement 
à 6 kilomètres deC. . . s, à 7 kilomètres de. de N. . . .s, à 4 kilo- 
métrée de D. . . ., à 8 kilomètres de Th. . . ., età 9 kilomètres de 

N De plus, il y a 5 kilomètres 500 entre H. . . .s, et C.-s-O.., 

6 kilomètres 200 entre 0. . . ., et C.-s-O.., 7 kilomètresSOOentre H. ., 
etC.-s-O.. Quant aux habitants de Th. . . ., et de N. . . ., ils sont 
à 4 kilomètres 100 de Th. . . ., commune du canton de B. , . ., où ré- 
side un notaire. 

Enfin la création d'un office de notaire à N. . . s'expliquait en 1809, 
à une époque où cette commqne était très importante, avait un marché 
suivi et comptait 1247 habitants ; mais aujourd'hui le nombre des habi- 
tants n'excède pas 828, le commerce a à peu près complètement disparu 
et il ne s'y tient plus de marchés. 

La chambre des notaires a estimé à 20.000 francs le chiffre de l'in- 
demnité à payer au titulaire ou plutôt à ses créanciers ; le tribunal de 

S pense qu'il pourrait être porté à 25.000 francs. J'estime que 

cette dernière estimation est exagérée et que le chiffre de 20.000 francs 
doit être adopté. En effet {développer ici Us motifs). 

Dans cette hypothèse, l'indemnité serai^t répartie de la façon suivante : 
12.000 fr. à la charge de M. V , notaire à M , chef- 
lieu du canton, qui aurait la garde des minutes. 

3.500 fr. & la charge de M. B .notaire à C.-s-O.., 

2.500 fr. à la charge de M. F , notaire à S , 

250 fr. à la charge de H. L , notaire à S , 

250 fr. à la charge de M. C , notaire à S , 
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1.500 fr. à la charge de M. Q , notaire à Ch. . . . , 

canton de B 

Tous ces notaires ont déclaré par écrit qu'ils s'engageaient à payer 
les indemnités ainsi fixées ; leurs déclarations sont jointes au dossier. 

Cette répartition me paraît équitable. Je dois toutefois faire observer 
que si le payement d'une part d'indemnité peut être imposé aux 
deux notaires du canton de M. ... et à trois notaires de S. . . , chef-lieu 
de l'arrondissement, il n'en est pas de même en ce qui concerne M. Q. . , 
dont l'étude est située dans un autre canton. Mais, comme ce notaire 
consent à payer cette indemnité, j'estime qu'au cas où votre Chan- 
cellerie serait d'avis d'opérer la, suppression de l'office B , il 

conviendrait d'inviter M* Q à déposer à la caisse des dépôts et 

consignations la somme de 1,500 francs, et, lorsqu'il aura été justifié 
de ce versement, de fixer à 18.500 francs le montant de l'indemnité à 
payerpar les notaires intéressés, dans la proportion ci-dessus indiquée. 

Je suis, avec respect, etc.... 

Le Procureur de la République, 

86. — Rapport du procureur général. — Envoi da dossier. — 

Nous avons vu (supra, n»» 80 à 83) que le procureur général doit, dès 
que les pièces lui sont parvenues (sauf lorsqu'il s'agit d'un office de 
notaire), inviter la Cour, par un réquisitoire écrit, à délibérer : i» sur 
l'opportunité de la suppression ; 2^ sur le montant de l'indemnité ; 3» sur 
la façon dont le payement devra être réparti entre les titulaires en exer- 
cice. 

Il joint au dossier: 

i» Une expédition de la délibération de la Cour ; 

2® Son rapport ; 

3** Un inventaire complémentaire. 

Il transmet ensuite le tout à la Chancellerie. 

I II. — Suppression 

87. — Décret de suppression. — Un décret du président de la Ré- 
publique, rendu sur le rapport du garde des sceaux prononce la suppres- 
sion. 

Si les titulaires en exercice ont refusé de s'engager à payer une in- 
demnité quelconque ou l'indemnité que croit devoir fixer le gouverne- 
ment, le décret détermine le chiffre de cette indemnité, fixe la propor- 
tion dans laquelle les divers intéressés devront la payer et porte en 
outre que le versement devra être fait à la Caisse des dépôts et consigna- 
tions dans un délai de , à compter du jour de la notification, et que, 

faute par les intéressés de se libérer dans le délai prescrit, la somme 
produira intérêt au taux légal jusqu'au jour du paiement. 









— 60 — 

Une ampliation du décret est adressée au procureur de la Républi- 
que, par rintermédiaire du procureur général ; il la notifie aux inté- 
ressés par simple lettre, si ceux-ci ont souscrit un engagement de payer, 
et, par exploit d'huissier, si le payement est imposé par le décret. — Avis 
de la suppression doit être également donné au titulaire ou à ses ayants- 
droits. 



88. — Recours. — En ce qui concerne la suppression même, les 
décrets peuvent être l'objet d'un recours devant le Conseil d'État pour 
excès de pouvoir ; c'est ainsi que le Conseil d'État a annulé un décret 
qui supprimait un office de notaire, cette suppression ayant eu lieu en 
dehors des conditions déterminées par l'article 2 du décret du 5 décem- 
bre 1860, qui fixe le nombre des notaires pour le ressort du tribunal 
de Nice (Cons. d'Ét., 22 jany. 1863). — Mais au point de vue de la 
fixation de l'indemnité, ils ne sont susceptibles d'aucun recours par la 
voie contentieuse, car ce sont des actes de pure administration (Cons. 
d'Ét., 17 février 1853 ; — 27 juin 1873 ; S. 74.2.157; P. adm. chr. ; 
D. 74.3.33 ; — 11 juin 1886 ; S. 88.3.20 ; P. chr. ; D. 87.3.118 ; — 
16 mai 1890 ; S. et P. 92.3.97 ; D. 91.5.369). — A la différence du 
cas où un prix a été stipulé entre le titulaire qui a volontairement 
donné sa démission et le successeur qu'il a présenté, les tribunaux sont 
incompétents pour connaître des contestations relatives à la fixation de 
l'indemnité mise par le gouvernement à la charge du successeur d'un 
titulaire destitué (Cass., 5 février 1855 ; P. 55.1.187 ; D. 55.1.17 ; — 
Nancy, 2 mars 1892 ; J. des Parq., 93.2.94). 

89. — Exécution des décrets de suppression. — Le soin de pour- 
suivre l'exécution du décret de suppression appartient exclusivement 
aux bénéficiaires de l'indemnité, qui peuvent obtenir contre les titu- 
laires débiteurs un jugement de condamnation et un titre exécutoire ; 
le ministère public serait sans qualité pour poursuivre le recouvrement 
de l'indemnité. Mais la Chancellerie a toujours considéré aussi qu'il est 
du devoir du ministère public de veiller à ce que les dispositions du dé- 
cret ne restent pas lettre morte, et elle estime que le refus persistant et 
systématique d'un officier publfc de payer sa part d'indemnité devien- 
drait un acte d'insubordination susceptible d'entraîner des poursuites 
disciplinaires. Le Procureur de la République ne doit donc jamais man- 
quer d'informer la Chancellerie du résultat de l'exécution des décrets de 
suppression, et de s'assurer, lors des mutations d'office, si le cédant s'est 
bien acquitté du payement des indemnités mises à sa charge. Néan- 
moins, on ne doit jamais intenter une poursuite disciplinaire, pour refus 
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de payement, sans qu'il en ait été préalablement référé au Garde des 
sceaux parle Procureur général (Cire. Chanc, i®' mars 1890). 

Ajoutons qu'en doctrine et en jurisprudence, on discute vivement la 
question de savoir si en pareil cas, il y a ouverture à une action disci- 
plinaire. — Le Tribunal dé Périgueux s'était prononcé, pour l'affirma- 
tive, dans un jugement du 4 août 1888 (S. 91.1.313; P. 91.1.761) : 
« Attendu que des explications fournies par C..., il résulte que l'inexé- 
cution des obligations que lui impose le décret (de suppression d'office), 
a pour cause, plutôt une erreur sur l'étendue de son droit, qu'un mau- 
vais vouloir préconçu^, mais que sa résistance n'en constitue pas moins 
une faute disciplinaire ». Ce jugement a été infirmé par la Cour d'appel 
de Bordeaux et le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté (Cass., 
25 juin 1889 ; loc. cit.). Hâtons-nous d'ajouter que la question ne nous 
paraît pas comporter une solution absolue : les circonstances de fait, et 
c'est ce qui résulte de l'arrêt même de la Cour suprême, devront avoir 
une influence prépondérante. Si le refus du notaire est, comme dans 
l'espèce ci-dessus, fondé sur une simple erreur et n'implique pas un 
mauvais vouloir préconçu, nous pensons qu'il n'y a pas ouverture à 
une action disciplinaire ; si au contraire le refus a été accompagné de 
protestations irrévérencieuses, de résistance ayant la forme d'une insu- 
bordination, nous estimons que des poursuites pourront être utilement 
exercées. 

CHAPITRE V 

CONDITIONS SPÉCIALES EXIGÉES POUR CHAQUE CATÉ- 
GORIE D'OFFICIERS PUBLICS OU MINISTÉRIELS 

SECTION I. — Avoués. 

90. — Conditions exigées pour être nommé avoué. — Le can- 
didat aux fonctions d'avoué doit : 1° être âgé de vingt-cinq ans accom- 
plis (Décret, 6 juillet 1810, art. 115; — Décis. chanc, 20 décembre 
1827 ; Gillet, n° 2130). — Aucune dispense d'âge ne peut être accor- 
dée, et la chancellerie interdit aux Parquets de lui transmettre les de- 
mandes qu'ils recevraient (Décis. chanc, 14 mars 1828; Gillet, n» 1891 ; 
-- 12 novembre 1830 ; Gillet, no 2322 ; — 19 février 1834 ; Gillet, 
n° 2512 ; — 25 avril 1834 ; Gillet, n» 2524 ; — 19 juin 1848 ; Gillet, ' 
n^*3262); 

2** Avoir satisfait à la loi sur le recrutement de l'armée (L. 15 juillet 
1889, art. 7) ; 
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3« Avoir la jouissance de ses droits civiques, civils et politiques, 
condition essentielle pour toute fonction publique (Décis. chanc, 20 dé- 
cembre 1827 ; Gillet, n» 2130 ; — 12 août 1830 ; Gillet, n" 2306) ; 

4® Avoir fait le stage prescrit par les articles 36, 37, 39, 40 et 41 
de la loi du 25 ventôse an XI ( Voir : infrà, n° 91) ; 

5o Avoir obtenu après examen un certificat constatant qu'il a suivi 
le cours de législation criminelle et de procédure civile (L. 22 ventôse 
an XII, art. 5, 12 et 26). — Le diplôme de bachelier endroit et, à plus 
forte raison celui de licencié ou de docteur peuvent remplacer ce cer- 
tificat (Décis. chanc, 16 janvier 1823 ; Gillet, n° 1686 ; Greffier, p. 15), 

6<* Avoir obtenu de la chambre de discipline un certificat de capacité 
et de moralité (Arrêté, 13 frimaire an IX, art. 2 | 6) ; 

7° Avoir obtenu de la Cour ou du tribunal près duquel l'office est 
établi un certificat d'admittatur (L., 27 ventôse an VIII, art. 95 ; — 
Voir suprà, n» 22). 

9 

9 

91. — Stage. — La durée du stage a été fixée par l'article 115 du 
décret du 6 juillet 1810, à cinq années que le candidat doit avoir em- 
ployées à travailler dans une étude d'avoué, soit de première instance, 
soit d'appel. — La loi exige donc six ans d'études, puisque le certificat 
de capacité en droit ne peut être délivré qu'après un cours qui a duré 
une année. Aussi le garde des sceaux a pensé que c'était se conformer 
à la loi que de compter à titre de stage aux bacheliers et aux licenciés 
en droit l'année ou les deux années d'études qu'ils ont faites de plus 
que ceux qui se présentent pour être avoués après avoir fait seulement 
un cours de procédure (Décis. chanc, 22 avril 1823 ; Gillet, n» 1714 ; 
— 20 avril 1827 ; Gillet, n° 2099 ; — 21 septembre 1833 ; Gillet, 
n° 249» ; — 10 janvier 1838). 

Il résulte de ces décisions que le stage est réduit à quatre années pour 
les bacheliers en droit et à trois pour les licenciés. — Par suite du prin- 
cipe posé dans la décision du 22 avril 1823, il ne. doit être exigé d'un 
docteur qu'un stage de deux années ; c'est ce qui a été décidé à diver- 
ses reprises par la chancellerie. 

Une autre conséquence de cette»règle, c'est qu'il ne doit pas être tenu 
compte, en principe tout au moins, pour la durée du stage, du temps 
passé dans une étude par l'aspirant, pendant qu'il suivait les cours de 
l'École de droit (Décis. chanc, 17 mars 1837 et 7 avril 1840, citées 
par Greffier, p. 16). 

Le stage doit être fait sans interruption. Si des interruptions existent 
et si elles sont très courtes, on pourra passer outre ; mais, si elles ont 
une longue durée, le candidat devra être obligé à continuer son stage 
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jusqu'à ce qu'il puisse justifier d'une période de travail non interrom- 
pue de deux, trois, quatre ou cinq années, suivant le cas ; à moins qu'il 
n'ait employé cet intervalle à des travaux de procédure ou cà des études 
de droit, 

Aucune dispense ne peut être accordée. 

Des fonctions présentant une certaine analogie ne peuvent être con- 
sidérées comme stage. Ainsi la chancellerie a décidé que ne sauraient 
être admis en compensation : 1° les fonctions de greffier de justice de 
paix (Décis. chanc, 3 janvier 1831 ; Gillet, n» 2334) : — i^ celles d'em- 
ployé dans un greffe de première instance (23 janvier 1843) ; — 3*^ le 
stage fait en qualité de clerc dans une étude de notaire (25 mai 1860). 

— De même un aspirant ne peut compter utilement pour son stage le 
travail qu'il a fait dans une étude d'avoué, alors qu'il était huissier 
(16 octobre 1839 ; Gillet, n» 2763). — ^ Enfin, un avoeat, après dix ans 
d'exercice, et un magistrat sont astreints au stage de trois ou deux ans, 
suivant qu'ils sont licenciés ou docteurs en droit (16 mars et 5 octobre 
1850). 

92. —Incompatibilités. — Un avoué ne peut remplir en même 
temps aucune autre fonction, ni se livrer au commerce ou à quelque 
industrie. 

Il y a incompatibilité notamment : — 1» avec les fonctions de l'ordre 
judiciaire, autres que celles de suppléant (L., 6-27 mars 1791, art. 27) ; 

— 2<> avec celles de notaire (L., 25 ventôse an XI, art. 7) ; — 3<» avec 
celles de greffier (Décret, 11 mars 1793); — 4*' avec celles d'huissier 
et de commissaire-priseur (L.; 18 thermidor an XI) ; — 5® avec celles de 
conseiller de préfecture (Avis du Cons. d'Etat, 5 août 1809) ; — 
6^ avec la profession d'avocat (Ord., 20 novembre 1822, art. 42). 

Si, au moment de sa nomination, le candidat exerce une de ces fonc- 
tions, on doit l'obliger à donner sa démission avant de l'admettre à la 
prestation de serment. 

SECTION II. — COMMISSAIRES-PRISEURS. 

'93. — Conditions exigées pour être nommé commissaire-pri- 
seup. — Le candidat aux fonctions de commissaire-priseur doit : 1** Etre 
âgé de vingt-cinq ans accomplis (Ord., 26 juin 1816, art. 10) ; mais 
le môme article permet au chef de l'État d'accorder des dispenses 
d'âge ; 

2» Avoir satisfait à la loi sur le recrutement de l'armée (L. 15 juil. 
1889, art. 7) ; 
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oir la jouissance de ses droits civi(}ues, civils et politiques, cou- 
isentielle pour toute fonction ^tublique ; 
oir obtenu du tribunal civil de lu ville où l'office est établi, un 
t d'admittatur (Décis. clianc, 4 avr. 1834 ; Gillel, n» 2521 ; - 
1839 ; Gillet, n» 2748 ; — 24 avr. 1855 ; Gillet, n° 3733). - 
qui résulle de l'article iJ de la loi du 20 juin 1843, cotnbiué avec 
lu 29 germinal an IX et le règlement du 13 frimaire an IX (Voir: 

anuance du 2d juin 1816 ne prescrit aucun stage. La chancellerie 
pendant ordinairement des candidats le même slage que pour 
siers (Décis. chanc, 23 juin 1823'; Gillet, n" 1746; — 20 août 
illet, n" 2100 ; — 24 oct. 1827 ; Gillel, n° 2116 ; — 2 sept. 1842; 
i" 2937) ; mais il peut être dérogé à cette règle lorsqu'il est cons- 
le candidat est réellement capable de remplir les fouctions de 
iaire-priseur (Décis. chanc, 29 mai 1849; Gillet, n" 3344). 

SECTION m. ~ Grekkiehs. 
^ I. — Cours d'appel. 

1 Conditions exigées. — Stage. — Tout candidat aux fouc- 

i greffier en cbef d'une Cour d'appel doit : 

re âgé de vingt-sept ans accomplis (L., 20avriU810, art. 65); 

■e licencié en droit (L., 20 avril 1810, art. 64 et 65) ; 

oir suivi le barreau pendant deux ans, comme avocat stagiaire 

avr. 1810, art. 64 et 63j ; 

(tre ni parent ni allié jusiju'au degré d'oncle et neveu inclusi- 

d'un membre de la Cour, à moins qu'il n'obtienne uue dis- 

I cbef de l'État (L., 20 avr. 1810, art. 72) ; 

air satisfait à la loi sur le recrutement de l'armée (L., 15 juil- 

, art. 7) ; 

oir la jouissauce de ses droits civils, civiques et politiques ; 

air obtenu de la Cour uue délibération qui l'admet en qualité 

er en cbef. 

I II. — Tribunaux depremière instance, 

■ Conditions exigées. — Le candidat aux fonctions de grcf- 
tribuual de première instance doit : 

■e âgé de vingt-cinq ans .iccomplis (L., 16 vent, an XI, art. 1). 
it jamais Être accordé de dispanses d'âge, la loi ne le permet 
. chanc, 19 mars 1821; Gillet, n« 1495); 
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2<^ Avoir satisfait à la loi sur le recrutement de Tarmée (L.. 15 juil- 
let 1889, art. 77) ; 

3^ Avoir la jouissance de ses droits civils, civiques et politiques, 
condition essentielle pour toute fonction publique ; 

4® Avoir fait le stage exigé par la chancellerie ; 

5® Avoir obtenu du tribunal une délibération qui Tadniet en qualité 
de greffier ; 

6® N'être ni parent, ni allié, jusqu'au degré d'oncle et neveu inclu- 
sivement d'un membre du tribunal, à moins qu'il ne soit justifié d'une 
dispense (L., 20 avr. 1810, art. 63). 

96. -— Stage. — Aucune loi n'a déterminé la durée et la nature 
du stage que l'on doit exiger du candidat. En pratique, la chancellerie 
décide qu'il doit justifier d'un stage semblable à celui des huissiers, 
c'est-à-dire qu'il ait travaillé pendant deux ans, soit dans l'étude d'un 
notaire, d'un avoué ou d'un huissier^ ou pendant trois ans au greffe 
d'une Cour d'appel ou d'un tribunal de première instance (Faure, Ré- 
pertoire, t. I, p. 369 ; — Greffier, Cessions et suppressions d'offices, 
p. 31). 

Lorsque la capacité du candidat n'est pas justifiée, il doit être sou- 
mis par le procureur de la République à un examen dont le procès- 
verbal est joint au dossier de cession d'office (Dec. chanc, 10 mai 1849 ; 
Gillet, no 3340 ; — Massabiau, t. III, p. 306). 

I III. — Tribunaux de commerce. 

9*7. — Conditions exigées. — Stage. —Les greffiers des tribunaux 
de commerce sont nommés par le président de la République sur la 
présentation du garde des sceaux. 

La loi n'a fixé aucune condition d'aptitude, aucun stage déterminé. 
Mais la chancellerie est dans l'usage d'exiger que les candidats aient 
travaillé pendant deux ou trois années dans un greffe ou chez un no- 
taire, avoué ou huissier. Si le procureur de la République a des doutes 
sur la capacité du candidat, il peut lui faire subir un examen dont il 
dresse procès-verbal, et dont une copie est jointe au dossier de présen- 
tation (Décis. chanc, 26janv. 1839 ; — Greffier, Cessions et suppres- 
sions d'offices, p. 31). 

La loi n'exige pas que le candidat produise un certificat à'admittatur 
délivré par le tribunal de commerce. Le garde des sceaux a même dé- 
cidé (10 sep. 1840 ; Gillet, n^ 2818), que les membres du Parquet peu- 
vent consulter les tribunaux de commerce sur l'aptitude et la moralité 
des candidats à leur greffe, mais qu'ils n'y sont pas obligés. 



i 


mm 


4 


••r- 




- 



», 



- 66 - 

Enfin les candidats doivent faire toutes les autres justifications exi- 
gées des greffiers des tribunaux de première instance. 

I IV. — Justices de paix et Tribunaux de simple police. 

98. — Conditions que doivent remplir les canditats. — Stage. 

— Le candidat aux fonctions soit de greffier de la justice de paix, soit 
de greffier spécial du tribunal de simple police, doit, comme les gref- 
fiers des tribunaux civils, être âgé de vingt-cinq ans révolus, avoir 
satisfait à la loi sur le recrutement de Tarmée et avoir la jouissance de 
ses droits civils, civiques et politiques. 

Aucune justification de stage n'est exigée par la loi ; mais la chancel- 
lerie veut que le candidat ait travaillé pendant deux pu trois années 
chez un notaire, un avoué ou un huissier. Ce n'est pas là d'ailleurs une 
règle absolue, et la chancellerie y a souvent dérogé ; mais, dans ce cas, 
et s'il y a quelque doute sur la capacité du candidat, le garde des sceaux 
invite le procureur de la République à lui faire subir un examen sur 
les attributions des greffiers et à lui faire rédiger, sous ses yeux, des 
modèles d'actes. Le procès-verbal d'examen et les modèles d'actes doi- 
vent être joints au dossier de présentation (I)écis. clianc, 15 juin 1838 ; 
Gillct, no 2712 ; — 21 mai 1839 ; Gillet, n^ 2749 ; — 5 août 1848 ; 
GiUet, no 3277 ; — 10 mai 1849 ; Gillet, n» 3340). 

Le candidat doit, en outre : 

1® Obtenir du juge de paix un certificat d'admittatur (Décis. chanc, 
30 nov. 1841 ; — 4 févr. 1846) ; 

2® N'être ni parent ni allié jusqu'au degré d'oncle et neveu inclusi- 
vement avec le juge de paix ou ses suppléants (L., 20 avr. 1810, art. 
63 ; — décis. chanc, 21 mars 1844 ; Gillet, n^ 3023). 

I V. — Dispositions communes, 

99. — Incompatibilités. — Les fonctions de greffiier sont incom- 
patibles : 

1® Avec toutes celles de l'ordre judiciaire (L., 20 mars 1791 ; — L., 
24 vendém. an III ; — L., 24 mess, an V) ; 

2° Avec celles d'avocat (Ord., 4 nov. 1822, art. 412) ; 

3° Avec celles d'avoué (Loi, 20 mars 1791 , art 5) ; 

4° Avec celles d'huissier (Cass., 6 prair. an X) ; 

5® Avec celles de commissaire-priseur (Dec. chanc, 14 juillet et 
9 août 1838) ; 

6® Avec toutes les fonctions de l'ordre administratif : préfet, sous-pré- 
fet, maire, adjoint (L., 24 vendém. an III ; — L., 21 mars 1831) ; 
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7<> Avec toutes les fonctions publiques salariées par TÉtat ; avec cel- 
les de secrétaire de mairie ou de préfecture, etc. (Dec. chanc, 19 mars 
1825). 

Enfin, les greffiers doivent s'abstenir de tout négoce, et de tout man- 
dat salarié (Morin, t. I, p. 90). 

Ils peuvent être membres des conseils généraux d'arrondissement et 
des conseils municipaux, des bureaux de bienfaisance, etc. 

SECTION IV. — Huissiers. 

100. — Conditions exigées. — Le candidat aux fonctions d'huis- 
sier, doit : 

1® Être âgé de vingt-cinq ans accomplis (D., 14 juin 1813, art. 9). 
Aucune dispense d'âge ne peut être accordée (Décis. chanc, 9 mai 1807 ; 
Gillet, no 583 ; — 31 août 1843 ; Gillet, n^ 2987 ; — 19 juin 1848 ; 
Gillet,no3263); 

2® Avoir satisfait à la loi sur le recrutement de l'armée (L., 15 juil. 
1889, art. 7). 

3** Avoir la jouissance de ses droits civils, civiques et politiques (Dé- 
cis. chanc, 17 juin 1823; Gillet, n» 1740; — 21 avril 1824 ; Gillet, 
nM817); 

4® Avoir fait le stage prescrit par le décret du 14 juin 1813 (Voir in- 
fra, n^lOl); 

5® Avoir obtenu de la chambre de discipline un certificat de capacité 
et de moralité, conformément à l'article 10 du décret du 14 juin 1813. 
Aux termes de cet article, le candidat doit s'adresser à la chambre de dis- 
cipline. Si elle accorde trop légèrement ou refuse, sans motifs valables, 
le certificat demandé, il y a recours au tribunal, savoir : dans le pre- 
mier cas, par le procureur de la République ; dans le deuxième, par 
l'intéressé. Et le tribunal, sur le réquisitoire du ministère public, peut 
accorder ou refuser le certificat par une délibération dont copie est jointe 
aux pièces de présentation du candidat. Le certificat, délivré par la cham- 
bre , est dressé sur timbre par le secrétaire ; sa signature doit être 
légalisée par le président du tribunal, ou par le juge de paix, s'il réside 
dans un canton ; 

6° Avoir obtenu du tribunal» près duquel l'office est établi, un certî* 
ficat i*admittatur (L., 27 ventôse an VIII, art. 96). 

101. — Stage. — L'article 10 du décret du 14 juin 1813 exige 
que le candidat ait travaillé pendant deux ans dans une étude de no^ 
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ivoué ou d'Iiuissier, ou pendant trois ans au grelTe d'une Cour 
lU d'un tribunal Aft première instance. 

ge ne peut être remplacé par le travail fait pendant trois ans 
çreffe d'un tribunal de commerce (Déeis. chanC, S avr. i84t ; 
•3025; — 8sept. 1860; Gillet, n" 4067; — 22 juin 1872) ouà 
lervalion des hypothèques (Décis. clianc, 18 févr. 1848 ; Gil- 
233), ou comme greffier de justice de pais (1) (Décis. chanc. 
1858 ; Gillet, n" 3973 ; — 16 janv. 1868). ou chez un agréé 

1826). 

;le 10 du décret de 1813 rend ce stage obligatoire, et aucune 

ne peut Hre accordée par le gouvcruement (Décis. chanc, 
1856; Gillet, n" 3857). 

_ Incompatibilités. — Les fonctions d'huissier sont incom- 

Ec toute autre fonction publique salariée (D., 14 juin 1813, 
notamment avec celles de receveur des contributions indirectes 
rcepteur (Décis. chanc, 3 janv. 1807 ; Gillet, n" 566) ; 
Bc la profession de notaire (L., 25 vent, an XI) ; 
3C celle d'avocat ("Arrêté, 18 fruct. an XI) ; 
ic celle de défenseur officieux devant les justices de paix, qu'il 
d'une affaire débattue au fond ou d'une affaire en conciliation 
liai 1838, art. 18 ; — décis. chanc, le-^juil. 1876 ; Bull, o/f., 
124) et devant les tribunaux de commerce (Arrêté, 18 fruct. 
- L., 3 mars 1840, art. 4). 
ec celle de greffier de justice de paix (Cass., 6 prair. an X ; P. 

les huissiers ne doivent accepter aucune gérance d'affaires ou 
à un commerce quelconque ; il leur est spécialement défendu, 
ne d'être remplacés, de tenir auberge, cabaret, café, tabagie ou 
nnéme sous le nom de leur femme, à moins qu'ils n'y soient 
■nent autorisés par le garde des sceaux (Décr,, 14 juin 1813, 

I n'a pas créé d'empêchements dérivant de la parenté avec les 
its ; mais la chancellerie s'oppose â ce qu'un candidat soit 
huissier d'un tribunal où il compte un proche parent, ou réside 
canton si le juge de paix ou l'un des suppléants est son pro- 



:hance)Ierie avait décidé précédemment le 30 mars (Giltet, n* 3H2) 
jt admettre le stage fait par un candidat en qualité de coiumîs-grcr- 
) juBlice de poix. 
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SECTION V. - Notaires. 

103. — Conditions exigées. — Le candidat aux fonctions de no- 
taire doit : 

1® Etre âgé de vingt-cinq ans accomplis (L., 25 vent, an XI, art. 35). 
— Aucune disposition légale n'autorise le gouvernement à accorder 
des dispenses d'âge (Décis. chanc, 9 janv. 1837 ; Gillet, n^ 2652; — 
29juil. 1843; Gillet, no 2982; -31 août 1843; —27 juil. 1852; Gillet, 
n«3578); 

2® Avoir satisfait à la loi sur le recrutement de l'armée (L., 27 vent, 
an XI, art. 35 ; — L., 15 juil. 1889, art. 7). 

3® Avoir la jouissance de ses droits civiques, civils et politiques 
(L., 25 vent, an XI, art. 35) ; 

4® Avoir fait le stage prescrit ; 

5» Avoir obtenu delà chambre de discipline un certificat de capacité 
et de moralrté. 

104. — Stage réglementaire. — En principe, la durée du stage 
est de six années entières, et non interrompues, dont une des deux der- 
nières, au moins, a été passée en qualité de premier clerc chez un notaire 
d'une classe égale ou supérieure à celle de l'étude à laquelle aspire le 
candidat (L., 25 vent, an XI, art. 36). 

La loi veut que ces six années ne soient pas interrompues; Que faut- 
il entendre par là ? La loi n'admet pas dans le calcul du stage, le temps 
passé dans une étude de notaire par un candidat qui a interrompu en- 
suite ses études, pour rester dans l'oisiveté ou se livrer à des travaux 
étrangers au notariat. Ainsi, un clerc entre dans une étude, il y travaille 
pendant deux ans, puis va prendre pendant un an la direction d'une 
maison de commerce ou de banque ; ces deux premières années ne 
pourront lui être comptées comme stage ; les six années dont il doit jus- 
tifier, courront du jour où il aura renoncé au commerce et se sera fait de 
nouveau inscrire comme clerc de notaire. 

Mais le stage n'est pas censé interrompu : 

1® Si une maladie grave a forcé le candidat à quitter pendant un cer- 
tain temps l'étude où il travaille (Décis. chanc, 14 nov. 1837 et 9 juil. 
1847) ; 

2° Si le candidat a dû aller passer un certain temps sous les drapeaux 
(Décis. chanc, 19 déc 1845); 

3® S'il n'a cessé de travailler comme clerc que pour remplir des fonc- 
tions qui ont certains rapports avec le notariat et qui ont pu par suite 
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' acijiK^rir des ronnaissaoces utiles. C'est ainsi qu'il a été dé- 
il n'y a pas interruption dans la durée du stage par l'exercice 
;tion s de greffier de justice de paix (Décis. chanc.,8sept. Î83Û; 
iti 2309). 

mps pendant leijuel le stage ost suspendu pour cause de maladie 
irvice militaire ne peut être compté dans la supputation totale 
ï (Dec. chanc, 9 juil, 1847). Il en est de même pour la durée 
:tions publiques ; la chancellerie a par suite décidé qu'uo candi- 
[»eut compter le temps de stage (ait dans une étude de notaire, 
emment avec l'exercice d'une fonction publique (Dec. chanc, 
1834;Gillet, n'-aSH). 

— Cas où le stage est augmenté. — Le temps du stage est 
té d'un tiers, si le candidat a travaillé dans une étude d'une 
iférieure d'un degré â celle dont il demande à être investi (L., 2S 
I XI, art. 40). Cette augmentation porte sur la durée totale du 
sur la durée de la première cléricature. 

lorsqu'un clerc de troisième classe demande à être nommé no- 
deuxième classe, ou qu'un clerc de deuxième classe aspire à une 
; première classe, il doit justifier d'un stage de huit années et 
mpli les fonctions de premier clerc pendant seize mois. 

— Cas où le stage est diminué. — La durée du stage est ré- 
quatre années, lorsqu'il en a été employé trois dans une étude 
asse supérieure à la place qui devra être remplie, et lorsque, 

la quatrième, l'aspirant a travaillé en qualité de premier clerc, 

notaire d'une classe supérieure ou égale à celle de l'ofHce pour 

se présente {L., 2b vent, an XI, art. 37). 
ige est également de quatre ans, pour le candidat qui a travaillé 

quatre ans sans interruption, chez un notaire de première ou 
[déclassé, et qui a été, pendant deux ans au moins, avocat ou 
rés d'un tribunal civil, pourvu que pendant l'une des deux der- 
nnées de son stage, il ait travaillé en qualité de premier clerc, 
indidat ne peut être admis dans ces conditions que dans une 
! même classe que celle où il a fait son stage (art. 39). — Le can- 

doit pas se borner à produire un certificat constatant qu'il a été 
u tableau de l'ordre des avocats, il doit prouver qu'il a réelle- 
;ercé la profession d'avocat (Dec. chanc.,- 19 janv. i836 ; — 
I84B ; Gillet, n" 3076 ; — 3 avr. 1847 ; D. 48.3.1S). — Comme 
^marquer la chancellerie, « ni par sa lettre ni par son esprit, 
lie 39 n'autorise l'admission aux fonctions de notaire, lorsque 
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» les quatre années de cléricature et les deux années de profession d'avo- 
» cat se sont accomplies simultanément ; il faut toujours, dans le cas 
» prévu par cet article, qu'eu somme on retrouve les six années d'étu- 
» des exigées par l'article 36 » (Déc.-clianc, 25 sept. 1843). 

Enfin le stage est réduit à trois ans, pour le candidat à une étude de 
troisième classe : 1* S'il a travaillé, pendant trois années, chez un no- 
taire de première ou de deuxième classe ; — 2'^ S'il a exercé, comme 
avocat ou comme avoué, pendant deux ans, auprès d'une Cour ou d'un 
tribunal, et qu'en outre il ait travaillé, pendant un an, chez un notaire 
(art. 41). 

107. — Dispenses de stage. — L'article 42 porte que « le gou- 
» vernement pourra dispenser de la justification du temps d'études les 
» individus qui auront exercé des fonctions administratives ou judi- 
» ciaires ». Cette disposition, dans l'esprit du législateur, n'était que 
transitoire ; nous en trouvons une preuve indiscutable dans les travaux 
préparatoires : « Cette section présente dans l'article 42 une disposition 
» transitoire bien essentielle ; c'est celle qui prononce que le gouverne- 
» ment pourra dispenser de la justification du temps d'études les indi- 
» vidus qui ont exercé des fonctions administratives ou judiciaires. — 
» Cette disposition est essentiellement transitoire et le gouvernement désire 
» voir arriver promptement le moment où il en proposera l'abrogation ; 
» mais il faudrait ignorer qu'il s'est fait une révolution en France, pour 
» contester la nécessité de cette mesure. » (Exposé des motifs de la loi 
par le conseiller d'État Real). — « Il ne faut pas craindre que le 
» gouvernement abuse de la faculté que lui donne le projet de dispen- 
» ser du temps d'études les individus qui ont exercé des fonctions ju- 
» diciaires ou administratives. Il a déjà annoncé dans ses motifs que 
» cette mesure était essentiellement transitoire.., » (Rapport du tribun 
Favard. — Séance du 21 vent, an XI). 

Malheureusement cette mesure essentiellement provisoire n'a pas été 
abrogée et est encore actuellement en vigueur ; la prudence et la sa- 
gesse que montre toujours le gouvernement dans les nominations, sont 
certainement une très sérieuse garantie et empêchent des abus de se 
produire ; mais on ne peut cependant se dissimuler qu'il y a là une 
porte toujours ouverte à l'arbitraire. Aussi, nous ne faisons que repro- 
duire les vœux de tous les magistrats, de toutes les chambres des no- 
taires, en demandant au législateur de tenir les promesses que faisait 
le gouvernement en l'an XI et de prononcer au plus tôt l'abrogation de 
l'article 46. 

Les dispenses de stage ne peuvent être accordées qu'en raison des 
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fonctions administratives ou jtidiciaires. Ainsi, la qualité d'ancien élève 
de rÉcole polytechnique, d'ancien officier d'état-major, de licencié ou 
de docteur en droit ne permet pas au gouvernement d'en accorder 
(Décis. chanc, 19 déc. 1845 ; tîillet, n« 3126). — Il est de plus évi- 
dent, comme le fait remarquer M. Greffier (p. 28), que « quelques mois 
» passés dans une administration publique ne sauraient donner au can- 
» didat le droit d'invoquer le bénéfice de l'article 42. — Cependant il 
» arrive souvent qu'un candidat ne pouvant justifier d'un stage corn- 
» plet ou régulier, obtient, quelques semaines avant de solliciter l'agré- 
» ment du gouvernement, d'être nommé maire ou adjoint d'une com- 
» mune rurale, membre d'une commission administrative des hospices 
» ou d'un bureau de bienfaisance de sa localité et demande une déro- 
» gation à la loi du stage... Evidemment la disposition transitoire de 
» la loi de l'an XI ne peut protéger de semblables subterfuges. » Nous 
avons vu cependant la nomination d'un candidat à qui il manquait 
quinze mois de stage et qui ne pouvait s'appuyer, pour demander des 
dispenses, que sur ce qu'il avait été, pendant un an, administrateur de 
l'hospice d'une petite ville. Mais cette décision a été évidemment moti- 
vée par des considérations spéciales, et ne doit pas être suivie dans la 
pratique. 

La chancellerie décide qu'il peut être accordé des dispenses : 

1° Aux greffiers de justice de paix (Décis. chanc, 31 janv. 1836; 
Gillet, no2611): 

i^ Aux huissiers. — Remise intégrale du stage a été accordée, dans 
l'arrondissement d'Ussel, à l'huissier M.., qui a été nommé notaire par 
décret du 7 juillet 1883 ; 

3® Aux juges suppléants et aux suppléants de justice de paix ; 

4^ Aux directeurs, inspecteurs et receveurs des domaines et aux con- 
servateurs des hypothèques (Décis., chanc, 14 juil. 1840 "; Gillet, 
n» 2808) ; 

5® Aux maires et adjoints (Décis. chanc, 24 août 1846; Gillet, no3164). 

Il ne peut en être accordé : 

1» A un commis greffier assermenté de justice de paix (Décis chanc, 
27 août 1844 ; Gillet no 3055) ; 

2° Aux surnuméraires de l'enregistrement, car ils ne remplissent pas 
une fonction publique (Décis. chanc, 13 juin 1835 ; Gillet, n® 2570) ; 

3® Aux conseillers municipaux (Décis chanc, 19 mai 1836; Gillet, 
no 2626) ; 

40 Aux chefs ou sous-chefs de bureau des préfectures (Décis. chanc., 
10 sept. 1847 ; D. 48.3.14). 
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108. — Notaires en exercice passant dans une étude d'un rang 
plus élevé. — Le notaire déjà reçu et exerçant depuis un an dans une 
classe inférieure est dispensé de toute justification de stage, pour être 
admis dans une classe immédiatement supérieure (L., 25 vent, an XI, 
art. 38). Mais cette exemption n'existe qu'au profit du notaire qui 
passe dans une classe immédiatement supérieure : un notaire de troi- 
sième classe qui veut être nommé dans une étude de première classe, 
doit faire les justifications ordinaires et sa demande est repoussée, si le 
stage primitif est insuffisant, encore bien qu'il ait un long exercice 
(treize ans) comme notaire de troisième classe (Décis. chanc, 28 sept. 
1845 ; D. 46.3.48). 

109 — Comment le stage est effectué.— Clercs. —Justification 
du stage. — Aucun aspirant au notariat n'est admis à l'inscription au 
stage, s'il n'est âgé de dix-sept ans accomplis (Ord., 4 janvier 1843, art. 
34). 

Tout clerc qui aspire aux fonctions de notaire, se pourvoit d'un cer- 
tificat délivré par le notaire chez lequel il travaille, constatant le grade 
qu'il occupe dans l'étude, et le remet au secrétaire de la chambre, dans 
les trois mois de la délivrance, avec son acte de naissance (art. 31 et 32). 
L'inscription est faite au registre du stage sur le vu de ces pièces qui 
restent déposées aux archives de la chambre (art. 33). 

Il est tenu, à cet effet, par le secrétaire de la chambre un registre 
coté et paraphé par le président ; les inscriptions sont signées par le se- 
crétaire et par l'aspirant (art. 33). 

Les inscriptions pour les grades inférieurs à celui de quatrième clerc 
ne sont admises que sur l'autorisation de la chambre qui peut la refu- 
ser, lorsque le nombre de clercs demandé est évidemment hors de pro- 
portion avec l'importance de l'étude. — Le même grade ne peut être 
conféré concurremment à deux ou plusieurs clercs dans la même étude 
(art. 35). 

Le candidat justifie de son stage, en produisant des certificats délivrés 
par les notaires chez lesquels il a travaillé et des extraits du registre de 
stage, — Ces certificats et extraits sont sur timbre ; les signatures du 
notaire et du secrétaire de la chambre doivent être légalisées. 

Les certificats doivent mentionner les dates d'entrée et de sortie des 
études dans lesquelles le stage a eu lieu (Décis. chanc, 28 janv. 1851 ; 
Gillet, no 3465) 

110. — Fonctions incompatibles. — Aux termes de l'article 7 de la 
loi du 25 ventôse an XI, les fonctions de notaire sont incompatibles 
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avec celles de magistrat , d'officier du ministère public, — de juge et 
de greffier de paix, — - d'avoué, — d'huissier, — de commissaire-pri- 
seur, — de receveur des contributions directes et indirectes, — de 
commissaire de police. 

Elles sont également incompatibles avec celles de sous-préfet (Arr. du 
gouv., 3 brum. an XII), de conseiller de préfecture (Av. du cons. 
d'État, 10 vent, an XII), de receveur de l'enregistrement (Arr. du gouv., 
21 germ. an V), de conservateur des hypothèques (L. 21 vent, an VII), 
d'avocat, de commerçant, d'agent d'affaires, etc.. 

Mais elles n'ont rien d'incompatible avec celles de député, de conseil- 
ler général ou d'arrondissement ou municipal, de maire on d'adjointjetc. , 
et en général avec toutes les fonctions surtout honorifiques. Il n'y a pas 
non plus incompabilité avec celles de juge suppléant ou de suppléant 
du juge de paix. 
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